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Edito du Président

Le mandat qui s’achève a été très riche 
pour le CESE de Lorraine. Entre les ré-
ponses à apporter à une situation de crise 
inédite depuis des décennies, le travail 
d’analyse des budgets du Conseil Ré-
gional, les multiples autosaisines et les 
évolutions réglementaires, notamment 
issues du Grenelle de l’Environnement, 
le CESEL a connu une nouvelle montée 
en puissance. 

Outre la composition traditionnelle des 
Commissions et Groupes de Travail, des 
conseillers référents en charge du Déve-
loppement Durable et de la Programma-
tion Opérationnelle et des Contrats de 
Projet Etat-Région –PO-CPER) ont été 
désignés au cours de la mandature pour 
permettre une meilleure articulation des 
échanges dans ces domaines particuliers. 
Cette montée en puissance est le fruit de 
cette alchimie inédite où des conseillers 

d’horizons très divers se retrouvent pour 
échanger, soumettre et enrichir des pro-
positions qui sont ensuite rendues pu-
bliques et activées afin qu’elles ne restent 
pas lettre morte. Chefs d’entreprise, syn-
dicats, responsables associatifs, ils sont 
97 femmes et hommes à s’être impliqués 
pour le développement de la Lorraine. Il 
convient de leur rendre hommage ainsi 
qu’à celles et ceux qui ont quitté la se-
conde Assemblée régionale avant le 
terme de leur mandat. 

Le bilan de mandature se veut être un 
reflet exhaustif  du travail réalisé par le 
CESE de Lorraine, qui n’a de sens que s’il 
permet d’enclencher une nouvelle étape : 
celle qui replacera demain la Lorraine au 
centre de l’écran. Le CESE de Lorraine 
aura là une nouvelle page à écrire.  

Agir aujourd’hui pour replacer demain 

la Lorraine au centre de l’écran

Roger Cayzelle, 

Président du CESE de Lorraine





LE CESEL,
RAPPEL

1ère partie
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Les grands moments de la mandature
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L’Est Républicain – 11 novembre 2010 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Est Républicain - 11 novembre 2010

Les grands moments de la mandature
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6 
 

 

L’Est Républicain – 16 décembre 2007 

 
 
 
 
 

Est Républicain - 16 décembre 2007

Les grands moments de la mandature
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8 
 

Le Journal des Entreprises – Mai 2011 
 
 

Le Journal des Entreprises - Mai 2011

Les grands moments de la mandature
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9 
 

La Semaine - 9 novembre 2012

Les grands moments de la mandature
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Seconde Assemblée régionale, le Conseil 
Economique Social et Environnemen-
tal de Lorraine rassemble 97 femmes et 
hommes issus de la société civile organi-
sée qui, par un brassage d’idées perma-
nent, portent une réflexion sur le devenir 
de la Lorraine.

Fédérant les énergies, le CESE fait en-
tendre la voix de celles et ceux qui 
construisent au quotidien la société 
lorraine : responsables d’entreprises, 
syndicalistes, responsables associatifs, 
agriculteurs, artisans, universitaires, res-
ponsables culturels, représentants des 
professions libérales et défenseurs de 
l’environnement.

La force d’expertise du CESE de Lor-
raine se traduit dans ses rapports et avis 
formulés sur saisine du Président du 
Conseil Régional ou sur autosaisine, ré-
sultats d’une méthode innovante en im-
mersion dans le quotidien des Lorrains, 
au travers d’auditions et de rencontres 
sur le terrain avec les acteurs régionaux 
et nationaux. Largement ouvert sur son 
environnement, le CESE de Lorraine ne 
se contente pas de débattre en son sein. 

Pour être un expert utile et anticiper les 
grands défis de demain, il travaille à ce 
que ses rapports, ses travaux et auditions 
servent la collectivité. Pour cela, l’écoute 
est une de ses méthodes de travail.

Instance consultative, le CESE de Lor-
raine n’en est pas moins un partenaire 
incontournable de la définition des po-
litiques régionales. Par sa composition, il 
constitue un marqueur fort de la démo-
cratie participative et du dialogue social 
en Lorraine. 

Le CESE de Lorraine est par ailleurs le 
plus féminisé de France et celui qui s’est 
distingué très tôt pour son engagement 
en faveur de l’égalité des droits entre les 
femmes et les hommes. Déjà affirmé par 
la création en novembre 2001 au sein du 
bureau du CESEL d’une vice-présidente 
déléguée « Femmes et Société », cet enga-
gement de l’assemblée socioéconomique 
a été renforcé  par la création en 2003 
d’un groupe de suivi permanent « Mixité-
Egalité ».

1.2 - En bref

Le CESEL, en bref



17
Bilan de mandature 2007-2013

Un peu d’histoire

1954 
Les Comités d’Expansion Economique, 
organismes d’études et de conseil auprès 
des pouvoirs publics, sont le relais entre 
l’Etat, les départements, les élus locaux 
et les socio-professionnels en vue de fa-
voriser le développement économique 
de chaque territoire.
 

1964 
Les Comités d’Expansion sont rempla-
cés par les CODER (Commissions de 
Développement Economique Régional).
 

1972 
Séparation entre la représentation socio-
professionnelle et le pouvoir politique. 
Le pouvoir consultatif  est institution-
nalisé. L’Etablissement Public Régional 
(EPR) regroupe le Préfet de région et 
deux assemblées : l’une délibérante : la 
région, l’autre consultative : les sociopro-
fessionnels.
 

1974 
Installation des Comités Economiques 
et Sociaux dont les compétences seront 
accrues par les lois de décentralisation de 
1982 et 1986
 

1982 
Le Comité Economique et Social devient 
Conseil Economique et Social Régional 
(CESR).
 

2010 
Ajout de la compétence environne-
mentale : les CESR deviennent CESER 
(Conseil Economique Social et Environ-
nemental Régional).

 

Le CESEL, en bref
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Le CESEL, en bref
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Elu par l’ensemble des conseillers pour 
3 ans (la loi prévoit une réélection à mi-
mandat), le Président est chargé d’ani-
mer le CESE de Lorraine, de représenter 
l’institution et de faire connaître ses avis 
et rapports auprès des instances régio-
nales, et plus globalement auprès de tous 
les acteurs socio-économiques lorrains. 
Le Président est membre de droit de 
l’Assemblée des CESER de France qui 
siège Palais d’Iéna, à Paris. 

Président du CESEL depuis 2001

Président du CESE de Lorraine depuis 
novembre 2001 et reconduit dans son 
mandat en 2007, Roger Cayzelle est un 
ancien instituteur, membre de la CFDT. 
C’est d’ailleurs en tant que responsable 
lorrain des instituteurs qu’il intègre la 
CFDT en 1977 avant de devenir Secré-
taire Général de la CFDT Moselle en 
1985, fonction qui l’autorise à siéger au 
Conseil Economique et Social de Lor-
raine, au sein du 2ème collège. Il intègre 
en 1990 le Bureau National de la CFDT 
aux côtés de Nicole Notat et est désigné 
la même année Secrétaire Général de la 
CFDT Lorraine, fonction qu’il exercera 
jusqu’en juin 2001.

Au nom de son engagement en faveur 
du renforcement des collaborations 
entre la Lorraine et le Luxembourg, Ro-
ger Cayzelle s’est vu remettre en octobre 
2010 les insignes d’officier dans l’Ordre 
de Mérite du Grand-Duché de Luxem-
bourg. En avril 2012, il est nommé Che-
valier de la Légion d’honneur.

Roger Cayzelle est l’auteur de trois ou-
vrages dans lesquels il livre aux lecteurs 
sa vision de la Lorraine, région de cœur 
et d’adoption : 

• La Lorraine en face, Mettis Éditions, 
2009
• La Lorraine de A à Z, Éditions Serpe-
noise (illustrations : André Botella), 2011
• Chroniques lorraines, Éditions Serpe-
noise (illustrations : André Botella), 2013
 
Il est également un chroniqueur régulier 
de médias régionaux et grand-régionaux.

1.3 - Le Président

Le Président
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Le Journal des entreprises – Avril 2009 

 
 
 

 

Le Journal des Entreprises - Avril 2009

Le Président
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Missions d'avis et représentations

Outre les missions d’avis qui incom-
bent aux Commissions, les membres du 
CESE de Lorraine participent à l’activité 
de nombreux organismes ou associations 
de la région. L’Assemblée délègue ainsi 
régulièrement des représentants perma-
nents  dans les conseils d’administrations 
et autres comités de pilotage de grandes 
instances universitaires, économiques, 
touristiques et culturelles de Lorraine.

1.4.1 Les Conseillers

97 socioprofessionnels lorrains
 
Grâce à des échanges constructifs et res-
pectueux de l’autre, les conseillers, riches 
de leur diversité, travaillent en perma-
nence dans l’intérêt régional.

97 socioprofessionnels lorrains compo-
sent le CESE de Lorraine. Ils sont ré-
partis dans quatre collèges spécifiques et 
sont désignés pour six ans, soit par les 
organisations auxquelles ils appartien-
nent (1er, 2ème et 3ème collèges), soit di-
rectement par le Préfet de Région (4ème 
collège) :

• 1er collège – Entreprises et activités 
professionnelles non-salariées
• 2ème collège – Syndicats de salariés
• 3ème collège – Vie collective
• 4ème collège – Personnalités qualifiées

1.4 - L’Assemblée

L’Assemblée
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1.4.2 Le Bureau

L’Exécutif du CESEL

Exécutif  de l’Assemblée, le Bureau 
est dirigé par le Président du CESE, et 
compte 27 membres issus des 4 collèges, 
parmi lesquels les Premières Vice-Prési-
dentes, les Présidents de Commission et 
de Section ainsi que les Vice-Présidents 

délégués. Comme le Président, le Bureau 
est élu pour 3 ans.

Le Bureau assiste le Président dans la 
définition de la stratégie de l’Assemblée 
et l’organisation de ses travaux. Il décide 
des sujets d’autosaisine et réceptionne les 
saisines du Conseil Régional.

En voici la composition : 

 

  

  

 

  

  

  

 

  

  

 

Les Premières Vice-Présidentes

Le Bureau
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Le Président de la Section Prospective Le Rapporteur Général de la Situation 

Economique et Sociale de la Lorraine

Le Bureau
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Les Vice-Présidents
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1.4.3 Celles et ceux 

qui ont quitté le 

CESEL avant le terme 

de leur mandat

Denis Bexon

1er collège - Entreprises et activités 
professionnelles non-salariées
Organisme désignataire : Textile

Philippe Bard

1er collège - Entreprises et activités 
professionnelles non-salariées
Organisme désignataire : Travaux 
publics

Danielle Nicolas (décédée en 2011)
1er collège - Entreprises et activités 
professionnelles non-salariées
Organisme désignataire : Artisanat

Pierre Streiff

1er collège - Entreprises et activités 
professionnelles non-salariées
Organisme désignataire : Chambre 
régionale des métiers

Claude Lelièvre

Vice-Président, Président de la Commission 

5 « Structuration du territoire lorrain, 

enjeux européens et développement 

durable »

1er collège - Entreprises et activités 
professionnelles non-salariées
Organisme désignataire : Jeunes 
dirigeants d’entreprise

Jean-Pierre Carolus

1er collège - Entreprises et activités 
professionnelles non-salariées
Organisme désignataire : CRCI

Yves Dubief

1er collège - Entreprises et activités 
professionnelles non-salariées
Organisme désignataire : CRCI

Dominique Pierre 

1er collège – Entreprises et activités 
professionnelles non-salariées
Organisme désignataire : Secteur public 
de l’énergie 

Régine Vançon

2ème collège - Syndicats de salariés
Organisme désignataire : CGT

Bernadette Marquis

2ème collège - Syndicats de salariés
Organisme désignataire : CFDT

Celles et ceux qui ont quitté le CESEL
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Patrice Sanglier

Vice-Président, Président de la 

Commission 3 « Mobilités Infrastructures 

et Optimodalité »

2ème collège - Syndicats de salariés
Organisme désignataire : CFDT

Jean-Paul Othelet

Vice-Président, Président de la Commission 

6 « Finances Budget et Evaluation »

2ème collège - Syndicats de salariés
Organisme désignataire : CFDT

Patricia Sallusti

2ème collège - Syndicats de salariés
Organisme désignataire : CFDT

Christine Graffiedi

2ème collège - Syndicats de salariés
Organisme désignataire : CFDT

Jean-Marie Robert

2ème collège - Syndicats de salariés
Organisme désignataire : FO

Abel Mayer

2ème collège - Syndicats de salariés
Organisme désignataire : FO

Bernard Aubin

2ème collège - Syndicats de salariés
Organisme désignataire : CFTC

Christian Biron

2ème collège - Syndicats de salariés
Organisme désignataire : CFTC

Roland Rouzeau

2ème collège - Syndicats de salariés
Organisme désignataire : FSU

Madeleine Dongé

4ème collège – Personnalités qualifiées

Gérard Toussaint

Vice-Président, Président de la Commission 

2 « Education Formation Recherche 

Insertion »

3ème collège - Vie collective
Organisme désignataire : Personnes 
inadaptées

Jean-François Marchal

3ème collège - Vie collective
Organisme désignataire : Logement

Daniel Jacquot

3ème collège - Vie collective
Organisme désignataire : Logement

Evelyne Thomas-Gasser

3ème collège - Vie collective
Organisme désignataire : Retraités et 
personnes âgées

Daniel Schwarz

3ème collège - Vie collective
Organisme désignataire : Parents 
d’élèves

Richard Lioger

3ème collège - Vie collective
Organisme désignataire : Université de 
Lorraine

Celles et ceux qui ont quitté le CESEL
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Luc Johann

Vice-Président

3ème collège - Vie collective
Organisme désignataire : Université de 
Lorraine

Michel Retourna

3ème collège - Vie collective
Organisme désignataire : Enseignement 
supérieur et Recherche

Celles et ceux qui ont quitté le CESEL
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Coordonnées

CESE de Lorraine 

Place Gabriel Hocquard 

57036 Metz Cedex 1

Tél : 03 87 33 60 26 

Email : cese@lorraine.eu

1.5 - Le Secrétariat Général

37 
 

 

En compagnie de Jean-Paul Delevoye, Président du CESE de la République, lors de sa venue au CESEL 
le 23 juin 2011 

 

 

Alexandre Majercsik 
Secrétaire Général 
 

 

 

Brice Jeandidier 
Directeur de 
l’Administration 
 

 

 

Lucile Wehrlé 
Responsable de la 
communication 
 
  

 

 

Vincent Hein 
Chargé de mission 
"Situation économique 
sociale et 
environnementale" et 
suivi des outils 
statistiques 
 

 

 

Claude Masson 
Chargée de mission C1 « 
Economie Emploi 
Innovation » 
 

 

 

Nicole Perruchot-Vesque 
Chargée de mission C2 « 
Formation Recherche 
Insertion » 
 

 

En compagnie de Jean-Paul Delevoye, Président du CESE de la République, lors de sa venue au CESEL le 23 juin 2011

Le Secrétariat Général

Dirigée par Alexandre Majercsik, l’équipe administrative du 
CESE de Lorraine est forte d’une douzaine de personnes aux 
missions variées : gestion de l’Assemblée, contacts extérieurs, 
communication, recherches thématiques, assistance aux ré-
flexions des commissions et des groupes de travail dans l’élabo-
ration des avis et des rapports.
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Le Secrétariat Général
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Les Commissions du CESE de Lorraine 
étudient les dossiers qui lui sont soumis 
obligatoirement par l’exécutif  régional, 
et rédigent des avis qui sont ensuite exa-
minés et votés en séance plénière. Le 
CESEL analyse ainsi le budget régional 
et les différents documents budgétaires, 
les contrats de plan Etat-Région ou en-
core le bilan annuel d’exécution ainsi que 
tous les documents relatifs à la planifi-
cation.

Un think tank lorrain

 

Par ailleurs,  le CESE de Lorraine a tou-
jours à cœur d’approfondir lui-même 
certaines grandes questions relatives au 
développement économique, social et 

environnemental de la Lorraine : c’est le 
travail d’autosaisine. Divisées la plupart 
du temps en groupes de travail, les com-
missions effectuent, à l’image d’un think 
tank,  une veille documentaire, des audi-
tions d’experts, ainsi que des rencontres 
sur le terrain afin de rédiger des rapports 
dans lesquels l’analyse de la probléma-
tique est toujours assortie d’un certain 
nombre de préconisations concrètes. 

Fruits d’une réflexion de plusieurs mois 
et de l’expertise des commissions, ces 
études sont proposées au vote de l’As-
semblée réunie en séance plénière, et pré-
sentées et diffusées ensuite à l’ensemble 
des partenaires régionaux concernés.

1.6 - Les Commissions et 

Sections

Commissions et Sections
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Commission 1 : 

Economie Emploi 

Innovation

Président : Maurice Grunwald

•  Modernisation, recomposition et di-
versification économique

•  Secteurs économiques publics et 
privés lorrains (y compris tourisme, 
agriculture, artisanat, commerce et 
économie sociale)

•  Vie, développement et citoyenneté des 
entreprises

•  Tertiarisation

•  Développement économique local

•  Promotion et attractivité de la Lor-
raine

•  Égalité et mixité professionnelles

•  Pôles d’activités

•  Innovation

• Transfert de technologie

• Eau et énergie

Commission 2 : 

Education Formation 

Recherche Insertion

Président : Olivier Cayla

•  Enseignement secondaire

•  Formation initiale dont apprentissage

•  Insertion professionnelle

•  Egalité des chances

•  Politique d’Investissement dans la 
formation

•  Formation tout au long de la vie

•  Enseignement supérieur et Recherche

•  Culture scientifique et technique

•  Formations de l’environnement et du 
développement durable

Commissions et Sections
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Commission 3 : 

Mobilités 

Infrastructures et 

Optimodalité

Président : Frantz Ehrlacher

• Infrastructures de communication 
tous modes : ferroviaires, fluviales, rou-
tières et aéroportuaires
• Organisation de la mobilité des voya-
geurs et des marchandises dans une lo-
gique d’intermodalité
• Air et transports durables

Commission 4 : 

Cohésion sociale et 

développement local

Président : Lucien Gastaldello

• Aménagement et développement du 
territoire de proximité
• Politiques de Santé – Politiques Sani-
taires et sociales
• Logement - Politique de la Ville et de 
l’Habitat
• Politiques culturelles sportives et de 
loisirs
• Vie Associative
• Egalité des genres - Jeunesse et per-
sonnes âgées - Précarité, Exclusion

Commission 5 : 

Espaces à enjeux

Président : Raymond Frenot

• Grands Projets d’aménagement et de 
structuration du territoire
• Grand Est
• Transfrontalier
• Grande Région
• Coopérations internationales
• Parcs naturels, Conservatoire d’es-
paces naturels de Lorraine

Commission 6 : 

Finances Budget et 

Evaluation

Présidente : Marie-Madeleine Maucourt

• Contrat de Projet
• Politique fiscale et financière de la Ré-
gion
• Budgets annuels
• Bilan d’exécution
• Crédits Européens
• Commande Publique
• Evaluation
• Endettement

Commissions et Sections
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La Section 

Prospective

Président : Raymond Bayer

Anticiper les grandes tendances de 
l’évolution lorraine pour les 30 années 
à venir, tant au plan économique, so-
cial, culturel scientifique et durable de 
la région, qu’en termes d’aménagement 
du territoire, c’est l’objectif  de la Sec-
tion Prospective. Elle comprend 12 
membres issus du CESE de Lorraine 
ainsi que 6 membres issus pour la moi-
tié de personnalités extérieures et pour 
l’autre moitié de représentants d’orga-
nismes compétents.

Le Comité de 

Pilotage SITECO

Rapporteur : Gilbert Krausener

Depuis de nombreuses années, le CESE 
de Lorraine publie à l’automne un rap-
port sur la situation économique, so-
ciale et environnementale de la Lorraine 
(SITECO). Ce document, qui est deve-
nu pour la plupart des acteurs lorrains 
une référence incontournable, livre un 
diagnostic de la région, mais aussi les 
principales préconisations susceptibles 
à la Lorraine de poursuivre son (re)dé-
veloppement. La situation économique 
sociale et environnementale se décline 
chaque mois dans le Tableau de Bord 
mensuel, qui reprend 25 indicateurs 
phares ainsi qu’un zoom sur un fait 
saillant de la conjoncture lorraine. Un 
Comité de Pilotage SITECO, composé 
de Conseillers issus des trois collèges, se 
réunit régulièrement afin d’en définir les 
contours.

Commissions et Sections
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Le CESEL engagé

Les nombreux articles qui illustrent ce 
bilan de mandature, et particulièrement 
cette deuxième partie consacrée aux tra-
vaux d’autosaisine de la seconde assem-
blée, témoignent de la forte présence du 
CESE de Lorraine dans la presse régio-
nale, preuve de l’implication soutenue et 
régulière des socioprofessionnels lorrains 
sur de nombreuses et diverses théma-
tiques d’intérêt régional. 

Au-delà de l’impact médiatique, gageons 
que le CESE de Lorraine ait apporté sa 
modeste pierre au gigantesque et com-
plexe édifice lorrain, et, car c’est là l’es-
sentiel, que ses analyses et préconisations 
aient été considérées avec attention et 
entendues.

Introduction

La Semaine - 14 avril 2011
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Dans un contexte régional marqué par 
une crise économique profonde, le CESE 
de Lorraine réfléchit constamment aux 
nouveaux leviers à actionner pour un dé-
veloppement économique et durable de 
la Lorraine. Il y a plusieurs années déjà, 
le CESEL avait alerté l’exécutif  régional 
sur la nécessité de prioriser les filières 
économiques, garantes d’attractivité et de 
créations d’emplois. 

Comme un prolongement de ce travail 
sur les filières, c’est dans le cadre de la 
Conférence Régionale à la Mobilisation 
Economique et à la Promotion de l’In-
novation (CRMEPI) initiée par Jean-
Pierre Masseret, et visant à rassembler 
l’ensemble des acteurs lorrains, que la 
Lorraine entend désormais s’engager 
sous un label fédérateur : celui de la 
Vallée Européenne des Matériaux et de 
l’Energie (VEME). Ce label prend appui 
sur les spécificités lorraines reconnues 
qui présentent un fort potentiel de déve-
loppement stratégique autour de spécia-
lisations au cœur des mutations actuelles. 
L’objectif  est ainsi de consolider un éco-
système lorrain autour des Matériaux, 
de l’Energie et des Procédés, dans une 
double logique de mutation vers une éco-
nomie décarbonée et de mise en réseau 
des acteurs publics et privés de l’industrie 
et de la recherche. 

Ce rapprochement des acteurs se dessine 
déjà à travers les nouveaux outils que 
sont l’IRT M2P*, la SATT Grand Est** et 
le CEA Tech***. Les applications pressen-
ties concernent différents domaines par-
mi lesquels la modélisation et la simula-
tion numérique, les matériaux dont ceux 
issus de la métallurgie, la chimie dont 
celle liée à l’hydrogène et le bois (appré-
hension des ressources, écoconstruction, 
bois-énergie). 

Désormais, c’est dans le Pacte d’Avenir 
Lorraine 2014-2016 que ces actions pren-
nent racine. Ce programme de redynami-
sation et de revitalisation de l’ensemble 
des territoires lorrains a été signé par le 
Premier Ministre Jean-Marc Ayrault ainsi 
que le Président du Conseil Régional de 
Lorraine le 17 septembre à Matignon. Le 
CESEL, par le biais de travaux conjoints 
avec le Conseil Régional et grâce à l’en-
gagement fort de son Président Roger 
Cayzelle, y prend une part très active.

Pour retrouver des éléments forts d’iden-
tification, la Lorraine doit plus que jamais 
poursuivre la mutation de son économie, 
et se positionner sur des secteurs straté-
giques, tout en maintenant un puissant 
socle industriel.

* Institut de Recherche Technologique Maté-
riaux Métallurgie et Procédés
** Société d’Accélération et de Transfert de 
Technologie
*** Centre de transferts technologiques du Com-
missariat à l’Energie Atomique et aux énergies 
alternatives

2.1- Développement économique

Développement économique
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Entretien avec Maurice Grunwald 

Président de la Commission 1 «Economie Emploi 

Innovation»

L’adaptation aux exigences de dévelop-
pement durable touche largement les 
filières énergie, automobile, matériaux, 
bois, agriculture et agroalimentaire, santé 
et aéronautique.

L’ouverture de la Lorraine à l’interna-
tional est également une constante et un 
atout qu’il convient d’encourager pour 
que les entreprises se positionnent sur les 

marchés porteurs. L’Economie Sociale 
et Solidaire, qui regroupe un peu plus de 
80 000 salariés en région, est à présent 
au cœur des priorités de l’exécutif  régio-
nal. Enfin, la Lorraine est en pointe sur 
le tourisme qui confirme chaque jour sa 
place de secteur économique d’impor-
tance.

Quel bilan tirer du développement économique de la 

Lorraine depuis 2008 ?

Globalement, de par la structure et l’histoire de son industrie, 
la Lorraine se devait d’être particulièrement sensible aux consé-
quences de la crise qui a frappé l’économie tant au niveau fran-
çais qu’européen et mondial. Le recul pour les entreprises a été 
brutal et s’est traduit en réduction d’activités, en difficultés financières et en pertes d’em-
plois. Mais leur réactivité leur a permis de  regagner plus de la moitié du gap et de renforcer 
les atouts de compétitivité. L’économie présentielle  de commerce et de services a réussi à 
se maintenir et à compenser en partie les effets négatifs connus dans l’industrie. Cependant 
le retour à de meilleurs volumes d’activité dans cette dernière s’obtient par des  gains de 
productivité et ne permet le retour des emplois perdus.

La sidérurgie a-t-elle encore sa place en Lorraine ?

S’agissant de la production de fonte et d’acier à base de minerais,  la sidérurgie lorraine  
aura tourné la page, ce qui n’exclut pas  une élaboration d’acier par la voie électrique et le 
recyclage des ferrailles. Mais la sidérurgie c’est aussi la transformation, l’anoblissement et 
la valorisation de cette matière première ; c’est là que résident d’ailleurs le plus de progrès 
à réaliser et de gisements de nouvelles valeurs ajoutées par la recherche et l’innovation et 
la compétence des personnels grâce à la formation. La Lorraine dispose de tous ces atouts 
qu’il convient de maintenir, voire de développer.  Par ailleurs il n’y a pas qu’un acteur dans 
la sidérurgie lorraine ; reconnaissons ceux qui s’engagent, veulent se maintenir et réussir ;  
mettons à leur disposition les infrastructures nécessaires à leur développement.

Développement économique
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Quel rebond industriel pour la Lorraine ces six prochaines années ? 

L’industrie conserve toutes ses chances en Lorraine ; compétences, capacités de re-
cherches et d’innovation sont présentes tant pour les secteurs traditionnels que pour 
de nouvelles filières non judicieusement exploitées ou d’autres à initier dans le contexte 
contraint d’économies des matières et de l’énergie. Mais l’environnement français de 
l’entrepreneuriat n’est pas favorable à l’initiative et à l’audace, gênées en plus par un 
manque de partenariat social. En outre la dimension de l’action économique indus-
trielle dépasse la Lorraine et la France ; une vraie politique industrielle européenne 
avec une harmonisation des conditions de concurrence permettra aux entrepreneurs 
lorrains de retrouver  le dynamisme qui inspire la confiance et amène le succès. Le 
rebond est possible, il passe par l’engagement et l’action des Lorrains.

Entretien avec Gilbert Krausener

Rapporteur général de la situation économique et sociale 

de la Lorraine

Comment se porte la Lorraine depuis ces six dernières 

années ?

Pour comprendre la situation économique et sociale dans la-
quelle se trouve la Lorraine aujourd’hui, il faut bien analyser 
ses évolutions sur le moyen terme. Aux alentours de 2003, la 
Lorraine a connu un deuxième choc de l’emploi industriel. On 

l’explique par le fait que ses principaux secteurs moteurs ont fait face à une concur-
rence européenne et mondiale qui s’est sensiblement accrue sur une période relative-
ment courte. Son cœur de métier, centré sur les biens intermédiaires et d’équipement, 
a été fragilisé et a entamé une phase de restructurations importante. Parallèlement, 
les emplois dans les services (notamment dans les services aux entreprises) n’ont pas 
compensé les pertes d’emplois industriels comme ce fut le cas dans la plupart des 
régions françaises. La crise est donc arrivée dans un contexte de mutations de l’éco-
nomie lorraine et les pertes d’emploi y ont été plus intenses que la moyenne nationale. 
Parallèlement, l’emploi frontalier a cru de manière importante, notamment vers le 
Luxembourg, qui a offert un réservoir important pour la population active lorraine.

Développement économique
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Quelles actions doivent être menées pour redévelopper la Lorraine ?

Le redéveloppement de la Lorraine passera incontestablement par une stratégie de dif-
férenciation économique. Pour mettre en œuvre cette spécialisation intelligente, il faut 
que nos compétences industrielles les plus reconnues soient au cœur de notre politique 
pour faire face aux défis qui se posent à nous aujourd’hui : la concurrence internatio-
nale accrue, la hausse du coût de l’énergie, la nécessité d’entrer dans une économie 
circulaire, la réduction de nos émissions polluantes, … Cette différentiation se trouve 
pour la Lorraine dans les domaines des matériaux et de l’énergie. L’amplification de 
l’innovation dans les entreprises de ces secteurs est l’une des clés du redéveloppement 
de la Lorraine. La construction d’une vallée européenne des matériaux et de l’énergie 
est la principale action qui va dans ce sens. Parallèlement, une structuration des prin-
cipales filières économiques de la région est nécessaire. Elle permettra une meilleure 
coopération dans les domaines de la formation, de l’innovation, de la mise en commun 
de compétences comme la recherche de marchés à l’export, l’attractivité pour les in-
vestissements étrangers, etc.

Quelles actions doivent être menées pour redévelopper la Lorraine ?

Le rapport annuel SITECO est devenu au fil des années un document de référence 
sur « l’état » de notre région. Il est le fruit d’un travail collégial de l’ensemble des repré-
sentants de la société civile qui siègent dans notre Assemblée. Il évolue donc constam-
ment en fonction des défis qui se posent à notre société. Par exemple, il repose depuis 
3 ans sur les 3 piliers du développement durable : l’économie, la société et l’environne-
ment. Il permet à tout acteur de disposer d’éléments d’informations et d’une analyse 
des grands enjeux de ces trois domaines. De plus, il est l’occasion de plancher chaque 
année sur quelques thématiques plus précises comme les évolutions des secteurs d’ac-
tivité, ou prochainement sur les enjeux transfrontaliers et les dynamiques des zones 
d’emploi.  Il permet d’alimenter chaque année un débat d’actualité qui se base sur une 
analyse de long terme des dynamiques à l’œuvre en Lorraine. Aboutir à un diagnostic 
partagé de la situation de notre région dans son contexte en perpétuel évolution est 
sans doute la meilleure entrée en la matière pour discuter des stratégies de développe-
ment qu’elle doit mettre en œuvre.

Développement économique
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Est Républicain - 12 juin 2009

Face à la forte accélération des mutations de l’industrie 
automobile mondiale, amplifiée par la crise, et accompa-
gnée d’un interventionnisme croissant des gouvernements, 
comment réagit dans ce contexte le secteur automobile lor-
rain ? Comment la Lorraine peut-elle tirer le meilleur parti 
de la déclinaison locale des dispositifs d’aides au secteur ? 

Les constats du CES Lorraine font apparaître des éléments 
préoccupants, notamment en ce qui concerne l’évolution 
de l’emploi lorrain. Ils mettent en évidence la nécessité de 
mobiliser au plus vite l’ensemble des acteurs de la filière, 
tout en trouvant les moyens pour faire face à une situation 
inédite qui met en danger une filière stratégique pour la 
région. 

15 juin 2009

Communication

La filière automobile 

lorraine en danger ? 

Commission 1 : 

Economie Emploi Innovation

Président du Groupe de Travail : 

Jean-Paul Bailly

Développement économique
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Pour sortir d’un débat où les banques sont pointées du 
doigt et accusées de ne plus jouer leur rôle de financement 
de l’économie, le CES Lorraine a souhaité évaluer, à par-
tir d’éléments objectifs, la réalité du terrain, en examinant 
notamment les conditions d’octroi des différents finance-
ments auprès des particuliers comme des entreprises, dans 
les quatre départements lorrains. 

La question posée a été la suivante : alors que la confiance 
est justement l’élément incontournable de l’activité de 
prêts, les banques sont-elles elles-mêmes réticentes à rem-
plir aujourd’hui leur mission naturelle d’intermédiation 
bancaire ?  

15 juin 2009

Communication

Une crise du crédit 

en Lorraine, mythe ou 

réalité?

Commission 1 : 

Economie Emploi Innovation

Président du Groupe de Travail : 

Robert Mertz

Dans un discours prononcé à Urmatt (Bas-Rhin) le 19 mai 
2009, Nicolas Sarkozy, Président de la République d’alors, 
rappelait que la filière bois devait contribuer pour un tiers 
aux engagements de la France d’assurer 23% de sa consom-
mation énergétique grâce à des énergies renouvelables.
 
Comment la Lorraine peut-elle se positionner face à ce défi? 
La région dispose de nombreux atouts, dont son exception-
nel patrimoine forestier, et un pôle de recherche forêt-bois 
au premier plan national. Toutefois, peut-on estimer de 
manière fiable la ressource forestière régionale? Comment 
sécuriser les approvisionnements?  Quel est l’avenir de la 
scierie en Lorraine?  Pouvons-nous mieux exploiter le bois 
local et éviter que le bois-énergie ne vienne concurrencer 
les industries du panneau et du papier?  Comment orienter 
les formations ?  Quelle montée en puissance attendre des 
Lois Grenelle en matière de bois-construction et quelles 
adaptations prévoir en Lorraine?  Autant de questions aux-
quelles s’attache à répondre ce dernier rapport « bois » du 
CESEL. 

25 février 2011

Rapport

Bâtir une véritable 

filière bois en Lorraine

Commission 1 : 

Economie Emploi Innovation

Président du Groupe de Travail : 

Arnould de Lesseux

Développement économique
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La Semaine – 17 mars 2011 

Les travaux annuels 

Rapport annuel sur la Situation économique, sociale et environnementale (SITECO) de la Lorraine 
et Tableaux de Bord mensuels  

Comité de pilotage SITECO  

Président du Groupe de Travail : Gilbert Krausener 

 

Temps fort du CESE de Lorraine, la présentation du rapport annuel sur la Situation économique, 
sociale et environnementale de la Lorraine a lieu chaque fin d’année. La seconde Assemblée, qui se 
plie à cet exercice depuis plus de 25 ans maintenant, examine un document qui livre un diagnostic de 
la région, mais aussi les principales préconisations susceptibles de permettre à la Lorraine de 
poursuivre son (re)développement.  

Le Tableau de Bord économique et social est quant à lui publié chaque mois depuis mars 2009. Il 
regroupe 25 indicateurs économiques parmi lesquels la demande d’emploi globale, le chômage des 
jeunes, le chômage de longue durée, les offres d’emploi, l’appréciation de l’activité dans les 
différents secteurs économiques ainsi que la situation de l’immobilier. Il propose également le suivi 

La Semaine - 17 mars 2011

Développement économique
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Temps fort du CESE de Lorraine, la présentation du 
rapport annuel sur la Situation économique, sociale et 
environnementale de la Lorraine a lieu chaque fin d’an-
née. La seconde Assemblée, qui se plie à cet exercice 
depuis plus de 25 ans maintenant, examine un docu-
ment qui livre un diagnostic de la région, mais aussi des 
préconisations susceptibles de permettre à la Lorraine 
de poursuivre son (re)développement. 

Le Tableau de Bord économique et social est quant à 
lui publié chaque mois depuis mars 2009. Il regroupe 
25 indicateurs économiques parmi lesquels la demande 
d’emploi globale, le chômage des jeunes, le chômage 
de longue durée, les offres d’emploi, l’appréciation de 
l’activité dans les différents secteurs économiques ainsi 
que la situation de l’immobilier. Il propose également 
le suivi d’indicateurs de l’environnement économique 
et social transfrontalier. A cela vient s’ajouter en page 
de garde un zoom sur un fait saillant de la conjoncture 
lorraine. 

L’ensemble de ces documents publiés annuellement et 
mensuellement a vocation à constituer un outil d’aide à 
la décision des politiques régionales. Au fil des années, 
les compétences du CESE de Lorraine dans le domaine 
de l’observation des grands phénomènes économiques 
et sociaux régionaux ont permis d’établir un partenariat 
avec de nombreuses institutions actives du monde éco-
nomique (URSSAF, Pôle emploi, DIRECCTE, Banque 
de France, CCI, INSEE…). 

Le CESEL, pionnier des CESER de France pour une 
telle analyse, est désormais un observatoire régional 
incontournable de la situation économique, sociale et 
environnementale de la Lorraine.

Rapport annuel et tableaux 

de bord mensuels

Situation économique 

sociale et 

environnementale 

(SITECO) de la Lorraine 

Comité de Pilotage SITECO 

Président : 

Gilbert Krausener

Les travaux annuels

Développement économique
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d’indicateurs de l’environnement économique et social transfrontalier. A cela vient s’ajouter en page 
de garde un zoom sur un fait saillant de la conjoncture lorraine.  

L’ensemble de ces documents publiés annuellement et mensuellement a vocation à constituer un 
outil d’aide à la décision des politiques régionales. Au fil des années, les compétences du CESE de 
Lorraine dans le domaine de l’observation des grands phénomènes économiques et sociaux 
régionaux ont permis d’établir un partenariat avec de nombreuses institutions actives du monde 
économique (URSSAF, Pôle emploi, DIRECCTE, Banque de France, CCI, INSEE…).  

Le CESEL, pionnier des CESER de France pour une telle analyse, est désormais un observatoire 
régional incontournable de la situation économique, sociale et environnementale de la Lorraine. 

 

 

Est Républicain - 19 novembre 2011

Développement économique
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Est Républicain – 19 novembre 2011 

 

Les Echos – 14 novembre 2012 
Les Echos - 14 novembre 2012

Développement économique
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Les Tablettes Lorraines – 25 mars 2010 

 

Les Tablettes Lorraines - 25 mars 2010

Développement économique
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Le groupe de travail propose un suivi régulier des in-
vestissements industriels actés et projetés, triés par na-
ture et stade d’avancement, selon diverses thématiques: 
sidérurgie-métallurgie-mécanique-matériaux, chimie, 
automobile, énergie, économie du retraitement, aéro-
nautique, agriculture et agro-alimentaire, bois-forêt-
ameublement-papier-imprimerie, tourisme.

Communications annuelles

Suivi des décisions 

industrielles

Commission 1 : 

Economie Emploi Innovation

Président du Groupe de Travail : 

Raymond Frenot

62 
 

Communications annuelles sur le suivi des décisions industrielles  

Commission 1 : Economie Emploi Innovation 

Président du Groupe de Travail : Raymond Frenot 

 

Le groupe de travail propose un suivi régulier des investissements industriels actés et projetés, triés 
par nature et stade d’avancement, selon diverses thématiques : sidérurgie-métallurgie-mécanique-
matériaux, chimie, automobile, énergie, économie du retraitement, aéronautique, agriculture et 
agro-alimentaire, bois-forêt-ameublement-papier-imprimerie, tourisme. 

 

 

Républicain Lorrain – 4 juillet 2009 

 

 

  

Républicain Lorrain - 4 juillet 2009

Développement économique
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2.2- Image

Bien que confrontée ces dernières décen-
nies à une démographie étale (environ 
2300000 habitants depuis 40 ans), une 
forte poussée du chômage ainsi qu’une 
certaine atonie en matière de créations 
d’emplois, la Lorraine n’en est pas moins 
une région capable d’avancées remar-
quables : la mise en convergence de ses 
villes autour du Sillon lorrain, la création 
de l’Université de Lorraine, les projets 
lorrains labellisés dans le cadre des Inves-
tissements d’Avenir, le développement 
des mobilités, l’émergence d’une dyna-
mique dans les territoires ruraux ou en-
core l’essor pris par la culture (les nom-
breux festivals lorrains) et le tourisme 
sont autant d’indicateurs d’une région en 
mouvement, sans oublier la position géo-
graphique de la Lorraine, au cœur de la 
Grande Région.

Pour autant, la situation très délicate de 
la Lorraine, liée à un environnement 
économique et financier très incertain, a 
pour conséquence d’entraîner la région 
dans une spirale redoutable. Alors même 
qu’elle est très affaiblie, nul ne peut 
nier que la Lorraine souffre d’un déficit 
d’image et d’attractivité, y compris auprès 
des Lorrains eux-mêmes. Au travers de 
marqueurs territoriaux constitutifs d’une 
nouvelle image (la « locomotive » que re-
présente le Centre Pompidou-Metz n’en 
est qu’un exemple), il s’agit de conférer 

à la Lorraine une attractivité nouvelle 
en renforçant avant tout la confiance et 
l’adhésion des Lorrains. C’est en donnant 
le sentiment d’une région plus agréable 
à vivre et en affichant une image plus 
visible et plus forte, que la Lorraine 
convaincra celles et ceux qu’elle veut re-
tenir, et séduira celles et ceux qu’elle veut 
attirer.

En 2008 déjà, les réflexions autour de 
l’image et de l’attractivité occupaient les 
esprits des socioprofessionnels lorrains. 
C’est ainsi qu’une enquête sociologique 
a été commandée à une équipe du La-
boratoire Lorrain de Sciences Sociales 
afin, avant de brosser un portrait de la 
Lorraine de l’extérieur, d’en apprécier la 
représentation de ceux qui y vivent. C’est 
ainsi que l’on apprend que 67% des Lor-
rains sont partisans d’un lobbying pour 
défendre leur région ou encore que 64% 
refusent l’argument du climat trop rude, 
dont est trop souvent affublée la région. 

En mars 2012, le CESEL cible sa ré-
flexion dans une communication sur le 
tourisme, vu non seulement comme un 
vecteur économique mais aussi comme 
un moteur d’images. La publication 
préconise entre autres de développer la 
marque Lorraine, comme le font l’Alsace 
et la Bretagne, afin de gagner en visibilité.

Image
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Entretien avec Philippe Buron-Pilâtre

Vice-Président du CESEL délégué au tourisme

Quel est le principal combat autour de l’image à mener au-

jourd’hui en Lorraine ?

Un combat en trois axes. Donner envie aux personnes extérieures 
à la Lorraine de choisir cette région comme destination touristique, 
ne serait-ce que pour un court séjour. Faire changer la mentalité des 
Lorrains pour qu’ils deviennent des ambassadeurs de la qualité de vie. 
Et mettre en lumière les atouts et les richesses de cette région. Mal-
heureusement, l’actualité économique et sociale ramène parfois notre 
région à de dures réalités médiatiques qui plombent les efforts qui ont été consentis. Il est donc 
nécessaire de savoir rebondir, comme dans toute communication de crise, et de ne pas baisser les 
bras. 
 

Y a-t-il un essor du tourisme lorrain ces dernières années, à relier avec de potentielles re-

tombées économiques ?

Bien entendu. Que ce soient le Centre Pompidou, Center Parcs, Amnéville, la Place Stanislas et les 
domaines skiables des Vosges ainsi que des événementiels puissants, depuis dix ans le poids éco-
nomique du tourisme ainsi que la création d’emplois dans ce secteur sont désormais mesurables et 
importants. A l’heure d’Internet et du développement numérique, toutes les régions dans le monde 
et en France sont concurrentes. Il est donc important que les collectivités continuent à investir 
dans ce domaine pour doter la région d’outils modernes. Le numérique est aujourd’hui l’un des 
domaines majeurs à soutenir. Le tourisme est un secteur en complète évolution qui a besoin d’être 
séduisant pour attirer. Sans cette séduction, les retombées économiques financières et médiatiques 
sont moindres. 

3- Une marque Lorraine verra-t-elle le jour demain dans notre région ? 

La stratégie qui a été adoptée par la Région Lorraine en partenariat avec les divers acteurs du 
tourisme en Lorraine tourne plus autour des portes d’entrée. Le CESE de Lorraine préconise 
depuis 2003 la création d’une marque forte à laquelle l’ensemble des acteurs touristiques et autres 
pourraient adhérer, à l’instar de la Bretagne et de l’Alsace. C’est un long processus qui passe par 
une négociation habile où chaque acteur y retrouve « ses petits ». Mais il est évident que pour être 
visible dans le monde, une marque, un slogan qui donnent envie de découvrir une destination reste 
la meilleure porte d’entrée. Des progrès notables ont été observés depuis cinq ans ; je suis persuadé 
que l’on verra cette marque fédérer les énergies avant cinq ans. Mais si l’on rate cette échéance, on 
sera condamné à « jouer dans la cour des tout petits ».
 

Image
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L’enquête s’est attachée à montrer les facettes de l’image 
de la Lorraine, telle qu’elle est portée par les Lorrains. Elle 
recherche aussi bien les clichés, que le noyau dur des repré-
sentations, à propos de trois composantes :

- la réputation (ce qu’on entend dire sur la région),
- les connaissances (ce qu’on sait ou croit savoir sur sa ré-
gion),
- les affinités et les intérêts (ce qu’on aime, ce dont on se 
sent proche, ce qu’on aurait intérêt à voir se réaliser).

Avril 2009

Rapport

Images de la Lorraine 

Enquête sociologique auprès 

d’habitants de Lorraine commandée 

en mars 2008 par le CES Lorraine à 

une équipe du Laboratoire Lorrain de 

Sciences Sociales dirigée par Jean-Yves 

Trépos, professeur de sociologie
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- les affinités et les intérêts (ce qu’on aime, ce dont on se sent proche, ce qu’on aurait intérêt à voir 
se réaliser). 

Une du Républicain Lorrain – 25 février 2009 

Une du Républicain Lorrain - 25 février 2009

Image
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Est Républicain – 2 mars 2009 

 

23 mars 2012 – Communication : Tourisme en Lorraine, moteur d’images, vecteur économique 

Commission 1 : Economie Emploi Innovation  

Président du Groupe de Travail : Philippe Buron-Pilâtre  

 

Les années 2010 et 2011 sont celles d’un nouvel essor du tourisme lorrain, porté par un volume sans 
précédent d’investissements et par l’effet-locomotive des deux équipements que sont le Centre 
Pompidou-Metz et Center Parcs Domaine des Trois Forêts. Cette dynamique se doit d’être relayée, 

Est Républicain - 2 mars 2009

Image
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Les années 2010 et 2011 sont celles d’un nouvel es-
sor du tourisme lorrain, porté par un volume sans pré-
cédent d’investissements et par l’effet-locomotive des 
deux équipements que sont le Centre Pompidou-Metz 
et Center Parcs Domaine des Trois Forêts. Cette dyna-
mique se doit d’être relayée, mais pour autant, le pari 
n’est pas gagné. L’image de la Lorraine reste encore 
floue et souvent négative. La stratégie régionale, plus 
volontariste, se heurte toujours à la dispersion des ac-
teurs publics et à l’insuffisante structuration des pro-
fessionnels. 

Les clés de la réussite résident à présent dans la mise 
en œuvre d’une dynamique collective publique-pri-
vée, reposant sur des objectifs clairs et partagés et un 
programme d’actions axé sur 4 priorités : une offre de 
produits simple et lisible, une fédération par collèges 
des professionnels privés, une nouvelle gouvernance, et 
une mutation vers l’e-tourisme et le m-tourisme (mobile 
tourisme) ainsi que vers des financements innovants.

23 mars 2012

Communication

Tourisme en Lorraine: 

moteur d’images, 

vecteur économique

Commission 1 : 

Economie Emploi Innovation

Président du Groupe de Travail : 

Philippe Buron-Pilâtre

Image
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La Semaine – 29 mars 2012 

 

 

  

La Semaine - 29 mars 2012
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2.3- Développement durable

Par la loi dite Grenelle II du 12 juillet 
2010, les Conseils économiques et so-
ciaux régionaux ajoutent une nouvelle 
corde à leur arc et deviennent environne-
mentaux. En application de cette loi, cinq 
nouveaux représentants d’associations et 
fondations agissant dans le domaine de 
la protection de l'environnement et du 
développement durable sont venus en 
2011 compléter les rangs du CESE de 
Lorraine. Des conseillers référents Dé-
veloppement Durable ont également été 
désignés au sein de chaque Commission 
pour répondre à la dimension résolument 
transversale de cette nouvelle attribution. 

Car au-delà du caractère environnemen-
tal, il s’agit là bien de relever les nou-
veaux défis du développement durable 
en région, celui qui consiste à «répondre 
aux besoins du présent sans compro-
mettre la capacité des générations futures 
à répondre aux leurs». Le développement 
durable s’inscrit donc naturellement en 
transversalité de trois piliers : l’économie, 
le social et l’environnemental. 

Si le plan Climat Energie a fixé un objec-
tif  quantifié, celui de réduire de 20% les 
émissions de gaz à effet de serre (GES), 
d’améliorer de 20% l’efficacité énergé-
tique, et de porter à 20% la part des éner-
gies renouvelables dans la consomma-

tion finale d’énergie (les fameux 3*20), il 
semble pourtant essentiel de faire ressor-
tir les caractéristiques propres à chaque 
territoire (parmi lesquelles en Lorraine 
la consommation d‘énergie notamment 
dans l’industrie, l’étalement urbain, le po-
tentiel d’énergie renouvelables…). 

Afin que les pouvoirs publics prennent 
conscience des spécificités du territoire 
lorrain, le CESE de Lorraine a décidé 
d’apporter une série d’avis circonstan-
ciés, d’abord sur le Schéma Régional Cli-
mat Air Energie (SRCAE) et son annexe 
le Plan éolien, puis sur les déclinaisons 
régionales du débat sur la transition éner-
gétique, qui a eu lieu au printemps 2013. 
Les Indicateurs territoriaux du dévelop-
pement durable sont venus compléter de 
manière plus factuelle ces contributions, 
afin de permettre une comparaison entre 
les régions françaises et donner, dans la 
mesure du possible, une information sur 
les tendances d’évolution en Lorraine. 

Les enjeux liés au développement du-
rable font donc définitivement partie des 
attributions de la seconde Assemblée, a 
fortiori si les Régions voient leur com-
pétences accrues en matière de transition 
énergétique, dans le cadre de l’Acte III 
de la décentralisation en cours d’écriture. 

Développement durable
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Entretien avec Guy Bergé

Membre environnementaliste du CESEL

Pouvez-vous nous expliquer pourquoi la Lorraine est la région 

métropolitaine la plus énergivore ?

Cela relève essentiellement de deux facteurs: l’un géographique, notre 
région est une des plus septentrionales de l’hexagone et soumise à un 
climat d’influence continentale; l’autre, le plus  conséquent est éco-
nomique, malgré les différentes phases de crises qu’elle a connues, 
la Lorraine reste fortement industrialisée. Mais ce qui la différencie 
du Nord-Pas-de-Calais ou de la Picardie soumises à ces deux mêmes 
facteurs, est l’ancienneté du parc de logement construit en grande partie avant les années 1970 et 
les 1ères lois de réglementation thermique. 

Quels sont les axes d’intervention prioritaires de la Lorraine en matière de climat-air-

énergie ?

On retrouve forcément les axes qui ont été abordés lors des débats sur la transition énergétique: 
efficacité, sobriété et développement des énergies renouvelables. L’amélioration, au regard des 
critères thermiques, du parc de logements devrait être une première priorité car elle influe favora-
blement sur les deux autres piliers du développement durable, en créant des emplois difficilement 
délocalisables et en redonnant du pouvoir d’achat.

En matière d’efficacité, la recherche a un rôle conséquent à jouer. Les pôles d’innovation et d’ex-
cellence sont un atout important qu’il convient de soutenir, en favorisant notamment les transferts 
de technologie. Les transports impactent fortement cette thématique. L’amélioration de l’intermo-
dalité serait un prolongement logique des efforts déjà réalisés en ce domaine.

Le développement durable, n’est-ce pas avant tout une affaire de gouvernance ?

Si la gouvernance, ne serait-ce que par l’exemplarité qu’elle peut insuffler, a un rôle important à 
jouer, elle ne peut pas tout. Notre société est fortement conditionnée par le rôle pseudo moteur 
de la croissance et la référence au seul critère prix. Or on perçoit bien les impacts néfastes que 
cela a sur les deux autres piliers du développement durable tant que cette gouvernance n’est pas 
à l’échelle mondiale. Notre région y a perdu beaucoup d’emplois et la planète entière souffre des 
impacts environnementaux. Ce rééquilibrage entre économique, humain et environnement nous 
concerne tous. 

Développement durable
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Le Schéma Régional Climat Air Energie, schéma 
d’orientations élaboré conjointement par l’Etat et la Ré-
gion, concourt au respect des principaux engagements 
de l’Union Européenne et de la France en matière de 
lutte contre le changement climatique et de lutte contre 
la pollution atmosphérique.

Le CESEL a noté que le SRCAE souffrait de manques 
importants, de nature à entacher sa faisabilité. La se-
conde Assemblée a, entre autres, proposé dans son avis 
de réaliser une mise en cohérence de tous les schémas 
sur la base d’une démarche partenariale incluant le CE-
SEL, et de réaliser une simplification et une synthèse 
des données pour favoriser la participation citoyenne.

19 octobre 2012

Avis

Avis sur le Schéma 

Régional Climat Air 

Energie et son annexe le 

Plan éolien

Toutes commissions
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Le Schéma Régional Climat Air Energie, schéma d'orientations élaboré conjointement par l'Etat et la 
Région, concourt au respect des principaux engagements de l'Union Européenne et de la France en 
matière de lutte contre le changement climatique et de lutte contre la pollution atmosphérique. 

Le CESEL a noté que le SRCAE souffrait de manques importants, de nature à entacher sa faisabilité. La 
seconde Assemblée a, entre autres, proposé dans son avis de réaliser une mise en cohérence de tous 
les schémas sur la base d’une démarche partenariale incluant le CESEL, et de réaliser une 
simplification et une synthèse des données pour favoriser la participation citoyenne. 

 

Le Républicain Lorrain – 21 octobre 2012 

 

8 février 2013 – Indicateurs territoriaux du développement durable (ITDD) de la Lorraine 2013 

Toutes commissions 

 

La gouvernance étant au cœur des enjeux du développement durable, c’est une démarche 
résolument partenariale et continue qui a été lancée par le CESEL avec le concours de la DREAL, du 

Républicain Lorrain - 21 octobre 2012

Développement durable
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La gouvernance étant au cœur des enjeux du dévelop-
pement durable, c’est une démarche résolument parte-
nariale et continue qui a été lancée par le CESEL avec 
le concours de la DREAL, du SESGAR, de l’INSEE 
Lorraine et de l’Agence de l’eau Rhin-Meuse, pour re-
tenir ces 39 indicateurs dans la 1ère version de ce Ta-
bleau de Bord des ITDD en Lorraine. Ces ITDD ont 
été catégorisés selon les défis de la Stratégie Nationale 
de Développement Durable, élaborée par le Ministère 
de l’Ecologie, afin d’inscrire ce travail dans le cadre des 
nombreuses réflexions sur les mesures de la richesse 
alternatives au seul PIB, menées au niveau national et 
dans les territoires.

L’objectif  de cette 1ère version est de donner un aperçu 
global de la situation de départ en Lorraine et des dyna-
miques d’évolution déjà en cours. 

8 février 2013

Contribution

Indicateurs Territoriaux 

du Développement 

Durable (ITDD) de la 

Lorraine 2013

Toutes commissions

Fruit de plusieurs semaines de réflexion des référents 
Développement Durable et des Commissions du CE-
SEL qui ont participé pendant plusieurs semaines aux 
débats thématiques territorialisés, la contribution au 
débat sur la transition énergétique du CESEL identifie 
les axes d’interventions prioritaires pour faire de la Lor-
raine une région résolument engagée dans la transition 
énergétique, une région d’énergie du futur. 

L’objectif  : faire émerger des contributions concrètes et 
construire des propositions d’actions sur les thèmes de 
la sobriété énergétique, de l’urbanisme et des transports 
durables, de la production d’énergies renouvelables ou 
encore de l’efficacité énergétique, qu’il s’agisse du sec-
teur agricole, du logement ou encore de l’industrie, 
sans oublier la question du financement de la transition 
énergétique.

24 mai 2013

Contribution

Contribution au débat 

sur la transition 

énergétique (DTE)

Toutes commissions

Développement durable
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La Semaine – 30 mai 2013 

 

La Semaine - 30 mai 2013

Développement durable
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Les réflexions engagées ont pour but de dresser un état 
général et complet de la problématique de l’eau en Lor-
raine. 

Comment préserver l’état naturel de la ressource en 
eau, eaux superficielles, zones humides et eaux souter-
raines ? Comment garantir et pérenniser cette ressource 
en quantité et en qualité pour ses différents usages, do-
mestiques, agricoles, industriels, de transport ? Quelles 
évolutions sont observées dans la réglementation et 
les modes de gestion locale ? Quelles sont les consé-
quences dans la structuration des métropoles ? 

La Lorraine dispose indéniablement de nombreux 
atouts pour répondre à ces enjeux, à travers ses struc-
tures de recherches, son tissu de grandes et petites en-
treprises et ses nombreux emplois dédiés.

20 septembre 2013

Communication

L’eau en Lorraine : 

état de la ressource, 

attentes, pistes de 

progrès

Commission 1 :    

Economie Emploi Innovation

Présidente du Groupe de Travail :  

Anne Pedon-Flesch

Développement durable
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2.4- Emplois et compétences

Quelle que soit la situation économique, 
l’articulation des politiques entre l’éco-
nomie, les compétences, l’éducation et le 
social est indispensable. Cela s’avère en-
core plus impératif  en période de crise.

Le Contrat de Plan Régional de Déve-
loppement des Formations Profession-
nelles (CPRDFP), signé en  Lorraine en 
juin 2011 par le Préfet de Région, le Pré-
sident du Conseil Régional, le Recteur de 
l’Académie et le Directeur Régional de 
l’Agriculture a défini les grandes orien-
tations d’une programmation à moyen 
terme des actions de formation profes-
sionnelle des jeunes et des  adultes tout 
en assurant la cohérence des différentes 
filières de formation. 

Décliné autour de 4 parcours : Parcours 
formation initiale – premier emploi,  
Parcours mobilité subie – recherche 
d’emploi, Parcours d’insertion, Parcours 
mobilité choisie – professionnalisation, 
il vise au développement des compé-
tences,  la sécurisation  des parcours de 
vie, mais aussi l’accompagnement les 
changements et l’anticipation  des tran-
sitions économiques. 

Les priorités affichées dans ce contrat  
sont multiples : consolider l’industrie 
lorraine, sécuriser les parcours écono-
miques des PME-PMI et des entreprises 
artisanales, élever globalement le niveau 
des qualifications, construire une orien-
tation active, doter les salariés des com-
pétences transversales transférables, an-
ticiper, innover et préparer aux emplois 
de demain.

Si la démarche engagée permet d’amé-
liorer la concertation entre les parte-
naires et acteurs concernés par la for-
mation professionnelle, l’élaboration des 
conventions d’application doit permettre 
de prolonger ces échanges constructifs.

Deux ans après la signature du CPRDFP, 
des dossiers essentiels sont encore en 
cours d’instruction (carte des forma-
tions, pôles de compétences, bilinguisme, 
accueil-information-orientation…). Le 
suivi de ces travaux est à l’ordre du jour 
permanent des réunions de la Commis-
sion « Education Formation Recherche 
Insertion » du CESE de Lorraine.

Emplois et compétences
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Entretien avec Olivier Cayla

Président de la Commission «Formation Education Recherche 

Insertion»

Comment élever le niveau des qualifications et augmenter le 

nombre d’emplois supérieurs en Lorraine ?

Cette problématique est une priorité absolue : l’éradication de la non-
qualification, qui est facteur incontestable de non-employabilité. Face 
à la crise, le rôle protecteur du diplôme se confirme toujours, même 
si l’arrivée de la crise entre 2007 et 2010 a fortement accentué les dif-
ficultés des jeunes diplômés à trouver un emploi. Mais il faut veiller à ce que l’élévation du niveau 
de qualification soit générale et s’effectue bien sur toute la chaîne des niveaux de qualification, et 
pas seulement sur les publics les plus éloignés de l’emploi. La démarche doit être soutenue à court, 
moyen et long terme au profit de tous les publics concernés, jeunes en formation initiale, deman-
deurs d’emploi et salariés en formation continue. 
 

Plusieurs mois après la création de l’Université de Lorraine, comment se caractérise l’ensei-

gnement supérieur et la recherche en région ? 

L’Université Lorraine, une des plus grandes de France, développe en son sein tous les domaines 
de compétence, d’enseignement et de recherche utilisables dans toutes les branches de l’économie. 
Cette richesse de compétences l’amènera très vite à définir plus précisément ses axes prioritaires 
de développement. Son classement au niveau international lui confère lisibilité et crédibilité inter-
nationales, dont la Lorraine et ses entreprises devraient apprendre à mieux tirer parti. La qualité 
des formations lorraines est un atout essentiel pour le développement du projet «Lorraine, Vallée 
Européenne des Matériaux et de l’Energie ».

Quel est le principal défi de la formation en région ?

Sans hésitation, le pilotage. La complexité des  mesures et des procédures, la multiplicité des ac-
teurs, les financements croisés exigent un pilotage en parfaite connaissance et en collaboration avec 
tous les partenaires concernés. Il est nécessaire de définir clairement des priorités et de s’y tenir. 
Le CCREFP (Comité de Coordination Régional de l’Emploi et de la Formation) est, au cœur de 
la gouvernance régionale, l’instance de coordination des politiques d’emploi et de formation. La 
phase d’élaboration du CPRDFP a boosté son fonctionnement. Mais de même qu’il importe de 
faire vivre le CPRDFP et de porter l’action au-delà des discours, il faut donner au CCREFP  les 
moyens d’assurer son rôle de coordination. Le retour sur investissement est à ce prix, et l’optimi-
sation des dépenses ne saurait être le seul critère de pilotage.
 

Emplois et compétences
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Si le projet de CPRDFP décrit des orientations géné-
rales et consensuelles répondant aux problèmes liés à la 
situation économique et sociale de la Lorraine, le CESE 
de Lorraine l’a jugé trop imprécis sur la quantification 
des améliorations et des résultats attendus. 
La démarche engagée a permis d’améliorer la concerta-
tion entre tous les partenaires et acteurs concernés par 
la formation professionnelle L’élaboration des conven-
tions d’application à venir devra permettre de prolon-
ger ces échanges constructifs. 

Le CESEL sera vigilant sur: 
- la définition, point par point, d’opérations quantifiées 
mesurables;
- l’existence de moyens d’évaluation réels;
- l’application et l’opérationnalité des mesures visant 
à renforcer le rôle de coordination et d’animation du 
CCREFP.

24 juin 2011

Avis

Avis sur le Contrat 

de Plan Régional 

de Développement 

des Formations 

Professionnelles 

(CPRDFP)

Commission 2 : 

Education Formation Recherche 

Insertion

L’étude met en exergue pour ce premier opus le secteur 
du bâtiment et formule des préconisations pour favori-
ser l’adaptation des formations au développement du-
rable.

En effet, si tous les secteurs de l’activité économique 
sont concernés par le développement durable : l’agri-
culture et les forêts, l’automobile, la chimie verte, la fi-
lière eau… c’est bel et bien le bâtiment, responsable de 
plus de 42.5% de la consommation d’énergie finale et 
de près de 28% des émissions de gaz à effet de serre, 
qui se trouve en première ligne des défis énergétiques et 
des contraintes liés au changement climatique.

Le développement de l’économie verte en Lorraine 
peut et doit donc générer croissance et emplois. Les en-
jeux de la formation et de la qualification des Lorrains 
et des Lorrains pour parvenir à ce résultat semblent, de 
ce point de vue, essentiels.

21 juin 2013

Rapport

Formations et 

développement durable 

Première phrase : le 

bâtiment

Commission 2 : 

Education Formation Recherche 

Insertion

Présidente du Groupe de Travail : 

Madeleine Thiébaut

Emplois et compétences
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77 
 

 

Tablettes Lorraines – 18 avril 2011 

 

21 juin 2013 – Rapport : Formations et développement durable – Première phrase, le bâtiment 

Commission 2 : Education Formation Recherche Insertion  

Présidente du Groupe de Travail : Madeleine Thiébaut   

 

L’étude met en exergue pour ce premier opus le secteur du bâtiment et formule des préconisations 
pour favoriser l’adaptation des formations au développement durable. 

En effet, si tous les secteurs de l’activité économique sont concernés par le développement durable : 
l’agriculture et les forêts, l’automobile, la chimie verte, la filière eau… c’est bel et bien le bâtiment, 
responsable de plus de 42.5% de la consommation d’énergie finale et de près de 28% des émissions 

Les Tablettes Lorraines - 18 avril 2011

Emplois et compétences
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Dans le BTP, il faut «favoriser l'adaptation des formations au développement durable» 
(CESE Lorraine)  

 

Il faudrait préparer des formations aux nouveaux métiers du bâtiment («infiltrométreur», 

«conseiller en rénovation énergétique») et répondre aux besoins de « transversalité des actions 

de formation », souligne le Césel (Conseil économique, social et environnemental de Lorraine), 

dans son rapport « Formations et développement durable. Premier phase : le bâtiment », 

présenté le 21 juin 2013 en séance plénière à Metz. Établi après une série de 19 auditions et 6 

visites de site, ce document appelle à « innover » en matière de formation. « En période de 

crise, la formation est une priorité. Il faut se donner les moyens de développer en Lorraine une 

véritable filière d'excellence sur ce secteur », note Madeleine Thiébaut, présidente du groupe 

de travail lancé en septembre 2011. Plusieurs préconisations ont été faites, après un état des 

lieux des besoins de maind'oeuvre et des formations.  

 

« La formation est l'élément clé de l'adaptation des professionnels au bâtiment durable », estil 

indiqué dans un rapport du Césel (Conseil économique, social et environnemental de Lorraine) 

adopté le 21 juin 2013, qui émet des préconisations « pour favoriser l'adaptation des formations 

au développement durable ». « En particulier, nous souhaitons développer un pôle régional de 

compétences en écoconstruction et écorénovation : il pourrait être utile dans la mise en place 

de platesformes pédagogiques et de formations pour les artisans », souligne Madeleine 

Thiébaut, présidente du groupe de travail lorrain. 

 
Introduction de l’article de l’AEF, fil d’informations spécialisées - 26 juin 2013

Emplois et compétences
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Les études statistiques montrent que les jeunes actifs 
sont beaucoup plus sensibles aux variations de conjonc-
ture. Depuis la crise de 2008, les gouvernements ont 
utilisé le levier des contrats aidés pour tenter de limiter 
le chômage des jeunes. Actuellement, de nouveaux dis-
positifs sont mis en place tels que les contrats de géné-
ration ou encore les contrats d’avenir. 

Les réflexions du CESEL visent à établir un diagnos-
tic précis de la situation des jeunes face à l’emploi en 
Lorraine tout en dressant un panorama des politiques 
conjoncturelles d’aide à l’emploi des jeunes. Il s’agira 
aussi d’évaluer le nombre de jeunes ayant bénéficié de 
ces politiques depuis le début de la crise pour ensuite 
formuler des préconisations pour l’optimisation de ces 
dispositifs. 

20 septembre 2013

Communication

Les politiques 

conjoncturelles d’aide à 

l’emploi des jeunes

Président du Groupe de Travail :   

Gilbert Krausener

Rapporteurs : Julie Descadilles, Estelle 

Pochat et Jean-Luc Humbert

Emplois et compétences
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2.5- Questions territoriales

L’attractivité de la Lorraine va de pair 
avec une nouvelle vision de l’aménage-
ment de son territoire. Ainsi, tout en or-
ganisant de nouvelles solidarités sociales 
et territoriales, il semble primordial pour 
le CESE de Lorraine de favoriser la mise 
en réseau des territoires, tant urbains que 
ruraux et d’y inventer et d’y diffuser de 
nouveaux modèles équilibrés de déve-
loppement.

Remettre en question l’organisation spa-
tiale des villes contribuera à faire sortir 
la Lorraine de son ornière. Redensifier 
les centres villes et lutter contre l’étale-
ment urbain doit être une priorité pour 
concilier des objectifs de mixité sociale 
et de qualité de vie en Lorraine. La maî-
trise du foncier pour créer de l’habitat 
accessible est un autre objectif  du vivre 
ensemble, tout comme l’harmonisation 
des rapports entre ville et campagne et la 
couverture numérique de l’ensemble du 
territoire.

A l’évidence, la Lorraine peut regagner 
en dynamisme et enrayer son déclin dé-
mographique en articulant et en mettant 
en convergence l’action de ses villes. 
Leur mise en réseau, par le biais du Sillon 
Lorrain ou de l’Eurodistrict SaarMoselle, 
permet la concentration de la majorité des 
fonctions métropolitaines supérieures en 
Lorraine telles que la culture, l’accès aux 
soins et aux formations (l’Université de 
Lorraine) tout en favorisant la création 
des métropoles multipolaires. 

Il faut souligner qu’à l’heure où les ac-
teurs publics régionaux se penchent de 
concert sur la problématique de la mé-
tropolisation, le CES Lorraine proposait 
déjà en 2009 de construire la métropole 
régionale, Metz et Nancy constituant les 
vrais points de référence d’une bipola-
rité identifiable dans le paysage à la fois 
national, mais aussi transfrontalier. Ces 
liens, dont notre région ne peut que ti-
rer des avantages, ne doivent en effet pas 
se cantonner au seul territoire régional, 
mais bien se tourner aussi vers la Grande 
Région et vers le Sud. 

L’ensemble de ces défis d’aménagement 
a donc toujours tenu une place centrale 
dans la réflexion du Conseil économique, 
social et environnemental de Lorraine. 
Des rapports stratégiques tels que ceux 
consacrés à la métropolisation, la ru-
ralité ou la restructuration des armées, 
ou d’autres, plus ciblés, portant sur un 
territoire spécifique (le bassin de Toul-
Kléber) rendent là bien compte de cette 
exigence qu’ont toujours eue les socio-
professionnels lorrains de repenser le 
territoire régional à tous les niveaux et 
ce, toujours de manière solidaire. 

Questions territoriales
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Entretien avec Raymond Frenot

Président de la Commission «Espaces à enjeux»

Les réflexions liées à la structuration des territoires lorrains ont-

elles évolué depuis six ans ? De quelle manière ?

La structuration des territoires lorrains et leur mise en réseau ont été 
des sujets abordés dans Lorraine 2020, même si les suites de cette 
réflexion n’ont été que peu suivies d’effets dans les politiques régio-
nales. La politique du conseil régional de Contrats d’Appui au Déve-
loppement des Territoires (CADT), encore dans sa 1ère application, 
a cependant permis de faire  remonter plusieurs projets et a pour but d’intégrer progressivement 
dans un contrat unique l’ensemble des politiques du conseil régional d’aides aux collectivités et de 
soutiens de projets de développement local, en partenariat avec l’action des conseils généraux. Plus 
globalement, chaque institution continue à définir ses propres priorités, voire peut aller à les mettre 
en opposition avec les priorités d’autres organisations.

Quelle place pour la métropolisation aujourd’hui en Lorraine ? 

La métropolisation, en tant que phénomène de concentration de pouvoir de commandement au 
sein d’un espace urbain ne reste en Lorraine que parcellaire. La Lorraine peine en effet à attirer 
des emplois dits métropolitains supérieurs (à contenus décisionnels ou hautement qualifiés). Néan-
moins des réseaux originaux de collectivités qui concentrent ces emplois en Lorraine (Eurodistrict 
SaarMoselle, pôle métropolitain du Sillon lorrain) mettent en place des coopérations renforcées 
pour renforcer l’attractivité de leurs territoires dans des domaines variés (développement écono-
mique, mobilités, enseignement supérieur, culture, etc.) et dont les effets profitent aussi aux autres 
territoires lorrains.

Quels sont réellement ces espaces à enjeux en Lorraine capables de tirer la région vers le 

haut ? De quelle manière procéder ?

Certains espaces à enjeux tels le territoire de l’Opération d’Intérêt National (OIN) Alzette-Belval, 
ou l’opération TerraLorraine connaissent une perspective plutôt favorable et une gouvernance 
adaptée à leurs projets. Ils sont à même de faire apparaître les synergies propres à la Grande Ré-
gion. A contrario, des espaces à forts enjeux (massif  des Vosges, sud de la Meurthe-et-Moselle,…) 
connaissent des conjonctures très difficiles, où il est nécessaire d’intervenir pour enrayer le déclin 
économique et démographique que connaissent ces territoires.
 

Questions territoriales
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En 2008, les projets de restructuration de l’Armée por-
taient sur le transfert ou la suppression d’une trentaine 
de régiments, pour la plupart situés dans le quart Nord-
Est de la France et la fermeture de certaines bases aé-
riennes. Des choix géographiques qui interpellent : des 
perspectives difficiles à accepter pour une Lorraine au 
visage marqué par l’histoire militaire, tant dans ses stig-
mates que dans ses honneurs. L’Etat peut-il ignorer la 
réalité de la situation lorraine, au risque de s’imposer un 
nouveau dispositif  plus coûteux que l’existant ? 

Si la Lorraine du 21ème siècle n’est certes plus le bas-
tion de l’Est destiné à défendre l’Etat, elle peut, plus 
que jamais, prétendre occuper une place privilégiée, 
que ce soit dans le cadre de projections sur des théâtres 
d’opérations extérieures ou tournée, par le transfronta-
lier, vers d’autres pays au bénéfice de la Défense euro-
péenne. 

4 juin 2008

Communication

Les armées en Lorraine, 

d’une histoire sans 

devenir à une histoire 

sans avenir ?

Commission 1 : 

Economie Emploi Innovation

Président du Groupe de Travail : 

Philippe Buron-Pilâtre
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En 2008, les projets de restructuration de l’Armée portaient sur le transfert ou la suppression d’une 
trentaine de régiments, pour la plupart situés dans le quart Nord-Est de la France et la fermeture de 
certaines bases aériennes. Des choix géographiques qui interpellent : des perspectives difficiles à 
accepter pour une Lorraine au visage marqué par l’histoire militaire, tant dans ses stigmates que 
dans ses honneurs. L’Etat peut-il ignorer la réalité de la situation lorraine, au risque de s’imposer un 
nouveau dispositif plus coûteux que l’existant ?  

Si la Lorraine du 21ème siècle n’est certes plus le bastion de l’Est destiné à défendre l’Etat, elle peut, 
plus que jamais, prétendre occuper une place privilégiée, que ce soit dans le cadre de projections sur 
des théâtres d’opérations extérieures ou tournée, par le transfrontalier, vers d’autres pays au 
bénéfice de la Défense européenne.  

 

Est Républicain – 27 mai 2008 

 

17 novembre 2008 – Rapport : Quel avenir pour le bassin de Toul ? 

Commission 1 : Economie Emploi Innovation 

Président du Groupe de Travail : Claude Lelièvre  

 

Le 3 octobre 2007, Michelin annonçait la fermeture de l’usine Kléber à Toul pour début 2009. Près 
d’un an plus tard, les acteurs concernés par la revitalisation de cette zone d’emploi ont défini des 
mesures au regard des impacts attendus. L’étude menée auprès de ces acteurs et le diagnostic 
réalisé par les membres du groupe de travail du CES ont permis de dégager les points forts et les 
opportunités du Toulois.  

Est Républicain - 27 mai 2008

Questions territoriales
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Le 3 octobre 2007, Michelin annonçait la fermeture de 
l’usine Kléber à Toul pour début 2009. Près d’un an 
plus tard, les acteurs concernés par la revitalisation de 
cette zone d’emploi ont défini des mesures au regard 
des impacts attendus. L’étude menée auprès de ces ac-
teurs et le diagnostic réalisé par les membres du groupe 
de travail du CES ont permis de dégager les points forts 
et les opportunités du Toulois. 

Alors qu’elle connaissait une phase de rattrapage, la 
Lorraine, à l’instar des autres régions françaises, va très 
certainement subir les conséquences de la crise finan-
cière mondiale sur son économie réelle. Le retour à l’ac-
tivité pour les salariés de Kléber risque de s’allonger 
dans ce contexte, affaiblissant le niveau des indicateurs 
sociaux. 

Aussi, un accompagnement fort, par des actions à court 
et moyen termes permettant de relancer la dynamique 
de croissance du bassin toulois, est impératif  : le déve-
loppement du cycle des produits, l’achèvement des in-
frastructures, le tourisme sont autant de domaines que 
le CES soutient.

17 novembre 2008

Rapport

Quel avenir pour le 

bassin de Toul ?

Commission 1 : 

Economie Emploi Innovation

Président du Groupe de Travail :  

Raymond Frenot

Questions territoriales
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Est Républicain Edition de Toul – 11 mars 2009 

 

20 mars 2009 – Rapport : Construire la métropole régionale, la Lorraine ne peut plus attendre ! 

Commission 5 : Espaces à enjeux  

Est Républicain Edition de Toul - 11 mars 2009

Questions territoriales
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Ce rapport concentre la présentation, selon le CES, des 
enjeux réactualisés du processus de métropolisation en 
Lorraine, sujet omniprésent depuis quelques dizaines 
d’années dans le débat régional. 

C’est l’enjeu du rapprochement effectif  de Metz et 
Nancy qui continue à constituer le socle de la métro-
polisation lorraine. C’est l’existence d’une métropole 
bipolaire intégrée qui permettra à la Lorraine d’exister 
dans un nouveau paysage territorial national. C’est cette 
même construction bipolaire qui doit placer les acteurs 
lorrains dans le territoire transfrontalier au rang de par-
tenaires à part entière du développement.

20 mars 2009

Rapport

Construire la métropole 

régionale, la Lorraine ne 

peut plus attendre !

Commission 5 : 

Espaces à enjeux

Président du Groupe de Travail :  

Claude Lelièvre

Questions territoriales
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La Semaine – 26 mars 2009 

 

17 septembre 2010 – Rapport : Vers de nouvelles ruralités en Lorraine  

Commission 4 : Cohésion sociale et développement local  

Président du Groupe de Travail : Pierre Charles  

La Semaine - 26 mars 2009

Questions territoriales
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Autrefois très différenciés, les territoires urbains et 
ruraux connaissent aujourd’hui une véritable interpé-
nétration géographique, économique, sociologique, de 
multiples échanges quotidiens, des évolutions de popu-
lation, de modes de vie, qui estompent les différences 
et provoquent une interdépendance de plus en plus 
forte entre ces espaces de vie. 

Les zones rurales sont dans ce contexte et au même 
titre, confrontées au défi de l’attractivité. Mais leur 
avenir est conditionné au premier chef  par celui des 
grandes villes. Si celles-ci échouent, le mouvement de 
déclin sera inéluctablement répercuté sur les territoires 
ruraux.
Il ne faut pas attendre pour que l’équité urbain-rural 
soit réalité. Il importe que les acteurs publics prennent 
toutes leurs responsabilités pour faire bénéficier les 
zones rurales de la solidarité nationale et locale, avec 
des dispositifs adaptés (contrats de site, de revitalisa-
tion…). 

17 septembre 2010

Rapport

Vers de nouvelles 

ruralités en Lorraine

Commission 4 : 

Cohésion sociale et développement 

local

Président du Groupe de Travail :   

Pierre Charles

Républicain Lorrain - 23 septembre 2010

Questions territoriales



95
Bilan de mandature 2007-2013

87 
 

 

Républicain Lorrain – 23 septembre 2010 

 

24 juin 2011 – Communication : La refonte de l’intercommunalité, un enjeu majeur pour la Lorraine 

Commission 5 : Espaces à enjeux  

Président du Groupe de Travail : Bertrand Gosselin  

 

En tant qu’assemblée socio-professionnelle, le CESE de Lorraine a tenu à s’impliquer dans le débat 
sur la réforme des collectivités territoriales, qui prévoit la refonte des EPCI sur tout le territoire 

Républicain Lorrain - 23 septembre 2010

Questions territoriales
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En tant qu’assemblée socio-professionnelle, le CESE 
de Lorraine a tenu à s’impliquer dans le débat sur la 
réforme des collectivités territoriales, qui prévoit la re-
fonte des EPCI sur tout le territoire français en vue 
d’améliorer la solidarité territoriale, supprimer les en-
claves, intégrer les communes isolées et atteindre une 
taille minimale d’intercommunalités de 5000 habitants. 

Le CESEL a pris position sur un certain nombre de 
points parmi lesquels une meilleure adéquation entre le 
territoire institutionnel et le territoire physique, l’équi-
libre entre espaces urbains et ruraux, ou encore l’im-
portance de la coopération intercommunale pour les 
bassins de vie frontaliers. 

24 juin 2011

Communication

La refonte de 

l’intercommunalité, un 

enjeu majeur pour la 

Lorraine

Commission 5 : 

Espaces à enjeux

Président du Groupe de Travail :   

Bertrand Gosselin

Questions territoriales
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français en vue d’améliorer la solidarité territoriale, supprimer les enclaves, intégrer les communes 
isolées et atteindre une taille minimale d’intercommunalités de 5000 habitants.  

Le CESEL a pris position sur un certain nombre de points parmi lesquels une meilleure adéquation 
entre le territoire institutionnel et le territoire physique, l’équilibre entre espaces urbains et ruraux, 
ou encore l’importance de la coopération intercommunale pour les bassins de vie frontaliers.  

 

 

La Semaine – 15 septembre 2011 

 

14 décembre 2012 – Communication d’étape : Le numérique, une révolution ? (Réseaux et usage 
du numérique en Lorraine) 

Commission 5 : Espaces à enjeux  

Président du Groupe de Travail : Philippe Buron-Pilâtre  

La Semaine - 15 septembre 2011

Questions territoriales
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Permettre à chacun de mieux connaître l’environne-
ment numérique et de percevoir les enjeux colossaux 
qui se présentent, en France et en Lorraine, c’est l’objet 
de cette communication d’étape du CESEL sur les ré-
seaux et l’usage du numérique en région. 

L’initiative du CESEL est de mener une réflexion 
(grand) régionale concertée qui permette l’arrêt du 
creusement du fossé numérique, à la fois entre le sillon 
lorrain et les autres territoires, mais aussi entre la Lor-
raine et les autres parties de la France et du monde.

Parce que l’accès au très haut débit sera demain une 
revendication citoyenne au même titre que l’accès aux 
soins ou aux infrastructures routières et ferroviaires, 
il est probable qu’une démarche affirmée dans le do-
maine du numérique puisse accentuer l’attractivité du 
territoire lorrain. 

14 décembre 2012

Communication d’étape

Le numérique, une 

révolution ?

Commission 5 : 

Espaces à enjeux

Président du Groupe de Travail :   

Philippe Buron-Pilâtre

Quelques mois après la présentation de la communi-
cation d’étape, « Le numérique : une révolution ? », le 
groupe de travail clôturera ses réflexions sur les réseaux 
et les usages du numérique en Lorraine par un rapport 
visant à analyser l’ensemble de la problématique dans 
la région.

En effet, les infrastructures et services liés au numé-
rique sont nécessaires à la fois au dynamisme écono-
mique des territoires, à l’utilisation renouvelée des ser-
vices publics et à la qualité de vie des concitoyens. Dans 
ce contexte, la constitution d’un réseau de fibre optique 
(devant impliquer à la fois les collectivités territoriales, 
l’Etat et les opérateurs privés) et le développement des 
usages seront des chantiers majeurs de la décennie à 
venir.

20 septembre 2013

Rapport

La Lorraine numérique: 

constats, enjeux et 

opportunités

Commission 5 : 

Espaces à enjeux

Président du Groupe de Travail :   

Philippe Buron-Pilâtre
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2.6- Grande Région

Une petite Europe au cœur de l’Europe. 
C’est ainsi que l’on pourrait définir la 
Grande région : un espace économique 
et social intégré, créé en 1980 (SaarLor-
Lux) et étoffé quelques années plus tard, 
et regroupant la Lorraine, le Grand-Du-
ché du Luxembourg, la Sarre, la Rhéna-
nie-Palatinat, la Wallonie et des commu-
nautés françaises et germanophones de 
Belgique.

Pour la Lorraine, la Grande Région est 
essentielle. En 2011, la barre des 100 000 
frontaliers lorrains a été franchie (dont 
78 000 vers le Luxembourg et 19 000 
vers l’Allemagne). C’est dire l’importance 
du phénomène frontalier pour la région, 
qui a l’opportunité de tirer avantage de 
sa position géographique aux côtés de 
deux réacteurs que sont l’Allemagne et le 
Luxembourg, pour créer du développe-
ment économique.

Pourtant, force est de constater qu’il est 
difficile de dégager clairement une vision 
commune pour cette Grande Région. 
Son exécutif  semble encore trop éloi-
gné des enjeux actuels et les habitants, 
culturellement très différents les uns des 
autres, identifient mal les régions qui la 
composent. Créer enfin un sentiment de 
destin commun en Grande Région né-

cessite de mettre en avant une construc-
tion métropolitaine transfrontalière qui 
implique à la fois des espaces comme le 
Luxembourg ou la métropole Saarbrüc-
ken-Moselle Est, (qui sont des centres de 
décisions et des bassins de populations 
incontournables) et l’installation d’un 
exécutif  qui se réunisse efficacement. 

Bien que les choses avancent peu à peu, 
il faut que la gouvernance de la Grande 
Région se mobilise plus nettement et 
qu’elle engage une vraie dynamique, 
par le biais, par exemple d’un secrétariat 
commun qui permette de se voir plus ré-
gulièrement, notamment pour traiter des 
questions d’actualité. 

Débattre et traiter des thématiques liées à 
la santé (les hôpitaux transfrontaliers), à 
l’éducation (l’apprentissage des langues), 
à l’énergie ou à la coopération industrielle 
est crucial pour que la Grande Région, et 
ce faisant la Lorraine, puisse bénéficier 
d’une identité forte et reconnue, gage 
d’attractivité au plan européen.

Grande Région
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Entretien avec Roger Cayzelle

Président du CESEL 

Président de l’Institut de la Grande Région

De quelle manière la Grande Région a-t-elle évolué depuis 2008 ?

Malgré la bonne volonté des acteurs, le décalage entre les ambitions 
affichées (lorsqu’elles le sont) et la réalité du terrain s’accentue de plus 
en plus fortement. Les citoyens de la Grande Région perçoivent mal 
pour l’instant quelle est son utilité réelle. La bureaucratisation exces-
sive qui s’est installée progressivement ne facilite probablement pas 
l’action (au fil du temps, 23 Groupes de Travail ont été créés au sein 
de l’institution Grande Région). Un certain nombre d’autres organisations et instances parmi les-
quelles le CESGR*, l’IGR** ou le CPI*** ont le mérite d’exister, mais leurs propositions ne sont mal-
heureusement pas suffisamment connues et relayées. Enfin, le programme Interreg, dont on saisit 
pourtant mal, là aussi, la cohérence d’ensemble, est une initiative à saluer.

La Grande Région souffre-t-elle encore d’un manque de visibilité ? 

A l’évidence, oui. La Grande Région est davantage une idée, une « marque », qu’un ensemble poli-
tique intégré malgré les réflexions qui ont lieu actuellement sur le projet Metroborder, ce concept 
de région métropolitaine polycentrique transfrontalière. Les débats actuels ont bien souvent ten-
dance à s’enliser. En cause ? Le manque de dialogue et de consultation, si consultation il y a. Car 
bien souvent, dès lors qu’il s’agit de se réunir autour de questions concrètes, telles que l’articulation 
des réseaux de transport par exemple, les discussions échouent ou pire, n’ont pas lieu. Partant de 
ce constat, comment en vouloir à nos concitoyens de méconnaître cette représentation territoriale 
trop souvent abstraite à leurs yeux ? 

Quelles seront les prochains enjeux grand régionaux ? 

Le prochain défi consistera absolument à remettre à plat les raisons de nos difficultés et de nos 
lenteurs. Les interventions régulières du CESE de Lorraine, ainsi que celles de l’IGR ont vocation  
à avancer des pistes qui mettent réellement les acteurs de la Grande Région en synergie. Au-delà, 
la vraie question est celle d’imaginer un redéveloppement économique pour l’ensemble de nos ré-
gions. Il s’agit là d’un sujet essentiel pour la Lorraine, mais qui l’est tout autant pour le Luxembourg 
ou la Sarre. Cela suppose que nos territoires voient dans la Grande Région les possibilités d’un 
développement économique mutuel, et pas simplement un transfert de main d’œuvre. 

* Conseil économique et social de la Grande Région
** Institut de la Grande Région
*** Conseil Parlementaire Interrégional
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Ce rapport entend souligner l’importance pour la Lor-
raine des relations qu’elle entretient aujourd’hui avec 
l’Allemagne. 

L’Allemagne est omniprésente dans les dynamiques 
lorraines tant dans l’évolution des choix stratégiques 
français et allemands, dans ses défis communs avec 
la Sarre, dans la forte présence d’investissements alle-
mands en Lorraine, dans le commerce extérieur, dans 
le marché du travail frontalier, dans l’importance de la 
langue du voisin que dans l’espace transfrontalier Sar-
rebruck-Moselle Est.

Par ailleurs, plus de 60 000 emplois directs pour les Lor-
rains et les Lorraines sont en jeu, du fait des relations 
avec l’Allemagne. La Lorraine doit prendre conscience 
du poids de son voisin allemand dans l’économie régio-
nale car le fait frontalier lorrain génère une part impor-
tante des richesses créées.

S’appuyer sur les relations privilégiées que la Lorraine 
entretient avec l’Allemagne est un des axes de la straté-
gie de développement de la Lorraine.

19 octobre 2011

Rapport

L’Allemagne, partenaire 

incontournable de la 

Lorraine

Président du Groupe de Travail :   

Gilbert Krausener
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19 octobre 2011 – Rapport : L’Allemagne, partenaire incontournable de la Lorraine 

Président du Groupe de Travail : Gilbert Krausener 

 

Ce rapport entend souligner l’importance pour la Lorraine des relations qu’elle entretient aujourd’hui 
avec l’Allemagne.  

L’Allemagne est omniprésente dans les dynamiques lorraines tant dans l’évolution des choix 
stratégiques français et allemands, dans ses défis communs avec la Sarre, dans la forte présence 
d’investissements allemands en Lorraine, dans le commerce extérieur, dans le marché du travail 
frontalier, dans l’importance de la langue du voisin que dans l’espace transfrontalier Sarrebruck-
Moselle Est. 

Par ailleurs, plus de 60 000 emplois directs pour les Lorrains et les Lorraines sont en jeu, du fait des 
relations avec l’Allemagne. La Lorraine doit prendre conscience du poids de son voisin allemand dans 
l’économie régionale car le fait frontalier lorrain génère une part importante des richesses créées. 

S’appuyer sur les relations privilégiées que la Lorraine entretient avec l’Allemagne est un des axes de 
la stratégie de développement de la Lorraine. 

 

 

Est Républicain – 24 octobre 2011 

 

23 janvier 2012 – Communication : Alzette-Belval, l’émergence d’une éco-agglomération au cœur 
de la Grande Région 

Commission 5 : Espaces à enjeux  

Est Républicain - 24 octobre 2011
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La communication s’interroge sur les projets visant à 
revitaliser le nord lorrain, et tout particulièrement le 
Val d’Alzette, ancienne zone industrielle sinistrée qui 
connaît depuis quelques années un renouveau démo-
graphique lié à l’emploi frontalier. 

Le développement d’une agglomération transfronta-
lière Alzette-Belval, véritable espace de vie commun, 
semble plus que jamais bénéfique pour l’attractivité 
des territoires français et luxembourgeois. Ainsi, les 
ouvrages réalisés côté luxembourgeois ou en passe 
de l’être, sont à même d’engager la Lorraine dans une 
dimension stratégique de développement. Par ailleurs 
côté français, de nombreux projets sont concentrés sur 
le territoire de la Communauté de Communes du Pays 
Haut Val d’Alzette (CCPHVA) et pourraient aussi parti-
ciper d’une dynamique de développement économique, 
qui soit évidemment complémentaire aux réalisations 
luxembourgeoises.

23 janvier 2012

Communication
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l’émergence d’une éco-
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de la Grande Région
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Présidente du Groupe de Travail : Estelle Pochat  

 

La communication s’interroge sur les projets visant à revitaliser le nord lorrain, et tout 
particulièrement le Val d’Alzette, ancienne zone industrielle sinistrée qui connaît depuis quelques 
années un renouveau démographique lié à l’emploi frontalier.  

Le développement d’une agglomération transfrontalière Alzette-Belval, véritable espace de vie 
commun, semble plus que jamais bénéfique pour l’attractivité des territoires français et 
luxembourgeois. Ainsi, les ouvrages réalisés côté luxembourgeois ou en passe de l’être, sont à même 
d’engager la Lorraine dans une dimension stratégique de développement. Par ailleurs côté français, 
de nombreux projets sont concentrés sur le territoire de la Communauté de Communes du Pays Haut 
Val d’Alzette (CCPHVA) et pourraient aussi participer d’une dynamique de développement 
économique, qui soit évidemment complémentaire aux réalisations luxembourgeoises.  

 

Point 24 – 25 janvier 2012 
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2.7- Mobilités

Pour le CESEL, la gestion de la mobi-
lité des hommes et des marchandises est 
au cœur des enjeux du développement 
durable : parce que l’accroissement des 
flux des hommes et des biens sur le mo-
dèle du « tout routier » n’est pas sans im-
pact sur la santé, l’environnement et le 
cadre de vie, parce que les perspectives 
de hausse du prix de l’énergie imposent 
de faire évoluer le modèle tant sur les vé-
hicules que sur les infrastructures, mais 
aussi parce que l’accessibilité des terri-
toires est devenue une composante es-
sentielle de leur développement, de leur 
image et de leur attractivité.

L’approche globale et durable des mo-
bilités soutenue par le CESEL à travers 
le concept d’optimodalité (cf. interview 
ci-après) oblige à traiter les grands pro-
jets d’infrastructures de façon conjointe: 
l’avenir du dossier de l’A31 bis, celui du 
fret ferroviaire, ou des plateformes flu-
viales multimodales sont donc interdé-
pendants. 

Cette approche doit beaucoup à Patrice 
Sanglier, Président de la Commission 
«Mobilités Infrastructures et Optimoda-
lité» de 2007 à 2012. Son implication et 
sa capacité de mobilisation ont été essen-
tielles dans l’avancée de grands dossiers 
d’infrastructures lorrains.

Dans sa contribution aux travaux de la « 
Commission Mobilité 21 », le CESEL a 
lancé un appel à la mobilisation et à l’uni-

té des acteurs lorrains pour soutenir avec 
force, l’inscription des projets dans le 
futur Schéma National de Mobilité Du-
rable, successeur du SNIT. C’est parce 
qu’il n’y a pas de grande région sans 
grandes infrastructures que le CESEL se 
félicite de l’annonce faite cet été 2013 par 
le gouvernement de retenir le scénario 2 
du rapport de la Commission Mobilités 
21, celui qui intègre l’A31 bis. 

C’est aussi parce que l’amélioration de 
la mobilité quotidienne des Lorrains par 
la complémentarité entre les modes de 
transports est un enjeu majeur pour le 
CESEL, que le débat sur la gare d’inter-
connexion de Vandières a été aussi pré-
sent dans l’hémicycle lorrain lors de cette 
dernière mandature.  Passer rapidement 
du TGV au TER, de la même manière 
que du train au bus ou au tram, par l’in-
termédiaire d’un pôle d’échanges multi-
modal, constituerait un progrès évident 
que le CESEL continue de soutenir avec 
détermination. 

Enfin, la porte d’entrée aérienne que 
constitue l’aéroport Metz-Nancy-Lor-
raine ne doit pas non plus être négli-
gée, comme le démontre le rapport des 
socioprofessionnels lorrains consacré à 
l’établissement public. Ces derniers invi-
tent le Conseil Régional, propriétaire de 
l’aéroport, à le « reconquérir » afin de re-
nouer avec les niveaux de trafic atteints 
avant l’arrivée du TGV Est et la dispari-
tion progressive du fret.

Mobilités
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Entretien avec Frantz Ehrlacher

Président de la Commission «Mobilités Infrastructures 

Optimodalité»

Quelles avancées en termes d’infrastructures et de services de 

transports pour les voyageurs et le fret en Lorraine depuis 2008 ?

Dans le domaine des infrastructures les temps entre réflexion, déci-
sion et réalisation sont souvent très longs. Depuis la mise en service 
du TGV Est Européen en juin 2007, aucune grande infrastructure n’a 
été réalisée en Lorraine, mais des travaux ont été accomplis sur le ré-
seau ferroviaire et engagés sur les ports fluviaux. Une nouvelle étape de programmation nationale a 
été lancée et le CESEL s’est largement impliqué pour défendre l’inscription des projets lorrains. Le 
Schéma national des infrastructures de transport (SNIT) en 2010, puis sa version révisée en 2013 
n’ont retenu que le projet de l’A31 pour l’échéance 2030, l’ouverture sud ferroviaire et la Canal 
Saône-Moselle sont repoussés  à un horizon plus lointain.  Sur le plan des services de transport, on 
a pu noter la poursuite ou l’accélération des investissements dans le TER, les transports en com-
mun en site propre (TCSP), les gares et des Pôles d’échange multimodal (PEM), les cheminements 
vélos et piétonniers. 

Comment développer les transports durables en Lorraine ?

Pour faire évoluer les comportements, il est nécessaire de jouer subtilement sur plusieurs leviers 
que sont la sensibilisation, l’incitation et la contrainte. Pour les déplacements des personnes, il 
faut commencer par offrir de vraies alternatives performantes à l’usage individuel de la voiture : 
développer des transports en commun est une chose essentielle mais les articuler avec le vélo ou 
la voiture, sera encore plus efficace. Le covoiturage et l’auto partage sont des solutions nouvelles 
qui peuvent offrir une plus grande souplesse pour certains territoires peu denses. Un autre élément 
fondamental, compte tenu de la multiplicité et de la technicité des offres et des tarifs, est de bien 
informer le public et de simplifier l’usage des différents modes de transports : c’est par exemple 
l’objectif  poursuivi par la Région Lorraine et ses partenaires avec la billettique multimodale sans 
contact Simplicité et le calculateur d’itinéraire Simplicim.  Pour le transport de marchandises, on 
mesure régulièrement les progrès (Euro VI) faits sur les véhicules pour diminuer les émissions de 
polluants et la consommation de carburants. Ces avancées sont souvent impulsées par la régle-
mentation contraignante de l’Union Européenne et volonté des opérateurs routiers d’innover pour 
obtenir des gains de compétitivité à long terme. 

Mobilités
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Que recouvre le terme d’optimodalité et comment la Lorraine peut-elle se démarquer 

en la matière ? 

L’optimodalité, qui est un néologisme, c’est l’optimisation des performances techniques, 
économiques, environnementales et sociétales des chaînes de transport de marchandises. La 
Lorraine dispose d’atouts considérables pour créer une Plateforme Logistique Européenne 
de Distribution : une localisation au cœur de la Grande Région représentant 11 millions 
d’habitants,  des grands opérateurs de transports combiné Internationaux et des acteurs 
locaux. Notre région a besoin d’une volonté politique affirmée, unitaire, solidaire, pour as-
surer la cohérence et la mise aux normes internationales de ses infrastructures (Rail/Route/
Fluviale/Aérienne) condition indispensable pour la massification des Flux Nord-Sud / Est-
Ouest.  Quant aux projets de plateformes logistiques aux abords des villes pour la logistique 
urbaine, ils ont été maintes fois évoqués et étudiés mais n’ont pas encore abouti. Il n’est 
jamais trop tard pour bien faire.

Ce rapport se voulait comme un texte de référence dans 
le cadre de la période de débats relatifs au Grenelle de 
l’Environnement. Il s’est attaché  à analyser dans un 
premier temps les mécanismes globaux du changement 
climatique, et dans un second temps, à analyser ceux 
liés à l’évolution des modes de productions, de distri-
bution et d’échanges ; des modes de consommation ; et 
des modes d’organisation, d’aménagement du territoire 
et des modes d’habiter.

Le CES a aussi réfléchi aux possibilités du report du 
mode routier sur les autres modes alternatifs, et a fait le 
point sur l’évolution des alternatives moins polluantes 
(carburants, véhicule propre). 

Enfin, les questions sensibles repérées lors de l’analyse 
ont été passées au crible pour tenter de proposer un 
positionnement. 

4 juin 2008

Rapport

Mobilités-transports, 

regards analyses et 

propositions du CES 

Lorraine

Commission 3 : 

Mobilités Infrastructures Optimodalité

Président du Groupe de Travail :  

Patrice Sanglier
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Est Républicain – 3 juin 2008 

 

Janvier 2009 – Ouverture ferroviaire de la Lorraine vers le Sud - Travail exploratoire du CESEL sur 
les enjeux et les possibilités en vue des études Contrats de Projet Etat-Région (CPER).  

 

Commission 3 : Mobilités Infrastructures et Optimodalité 

Président du Groupe de Travail : Patrice Sanglier 

Est Républicain - 3 juin 2008

Mobilités



109
Bilan de mandature 2007-2013

L’amélioration des liaisons de la Lorraine vers le sud 
au sens large (Franche-Comté, vallée du Rhône et arc 
méditerranéen) est un enjeu majeur évident au plan ré-
gional et interrégional mais elle fait également partie 
de la stratégie européenne des « couloirs ferroviaires 
européens » pour les marchandises (eurocorridor C). 

Saisissant l’occasion de la mission confiée au Préfet 
Hubert Blanc pour élaborer un plan de développement 
durable et d’attractivité du Grand Est de la France 
(pour accompagner la restructuration des armées) et 
de la préparation du CPER 2007-2013, le CESEL Lor-
raine a lancé une étude exploratoire des différents scé-
narios « d’ouverture de la Lorraine vers le sud ». Cette 
démarche a permis d’identifier trois grands axes de tra-
cés possibles et de relier le projet de l’électrification –
modernisation de la ligne Epinal – Belfort  à celui de la 
LGV Rhin-Rhône. 

L’étude SETEC-RFF est venue par la suite affiner ce 
travail tout en confirmant l’analyse du CESEL et sa po-
sition sur ce dossier depuis lors : le tracé par Épinal 
avec le raccordement à Lure, le plus direct à la branche 
Est du TGV Rhin-Rhône, présente le meilleur rapport 
coût /gain de temps moyen pour tout le sillon.

Janvier 2009

Travail exploratoire

Ouverture ferroviaire de 

la Lorraine vers le Sud 

Travail exploratoire du 

CESEL sur les enjeux 
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de Projet Etat-Région 
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Est Républicain – 28 janvier 2009 

23 octobre 2009 – Contribution d’acteur dans le cadre de l’enquête publique sur le projet de gare 
d’interconnexion TER-TGV à Vandières 

Commission 3 : Mobilités Infrastructures et Optimodalité 

 

A l’occasion de l’enquête publique ouverte du 28 septembre au 28 octobre 2009, sous la conduite de 
M. René SARTELET, commissaire enquêteur, le Conseil Economique et Social de Lorraine a souhaité 
rappeler les raisons de son positionnement en faveur de la réalisation de la gare d’interconnexion 
TER-TGV de Vandières et ainsi apporter sa contribution à l’enquête publique. 

Le CES Lorraine s’est exprimé à plusieurs reprises sur ce grand dossier structurant pour l’espace 
régional, en particulier dans le cadre de ses avis sur « le bilan de la concertation préalable », sur « le 

Est Républicain - 28 janvier 2009
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A l’occasion de l’enquête publique ouverte du 28 sep-
tembre au 28 octobre 2009, sous la conduite de M. 
René SARTELET, commissaire enquêteur, le Conseil 
Economique et Social de Lorraine a souhaité rappe-
ler les raisons de son positionnement en faveur de la 
réalisation de la gare d’interconnexion TER-TGV de 
Vandières et ainsi apporter sa contribution à l’enquête 
publique.

Le CES Lorraine s’est exprimé à plusieurs reprises sur 
ce grand dossier structurant pour l’espace régional, en 
particulier dans le cadre de ses avis sur « le bilan de 
la concertation préalable », sur « le rapport d’informa-
tion sur le projet de gare d’interconnexion TGV-TER 
de Vandières » et sur « l’engagement de la déclaration 
d’utilité publique ».

23 octobre 2009

Contribution
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rapport d’information sur le projet de gare d’interconnexion TGV-TER de Vandières » et sur « 
l’engagement de la déclaration d’utilité publique ». 

 

 

La Semaine – 13 octobre 2011 

 

18 juin 2010 – Rapport : Mobilités métropolitaines, nouveau regard 

Commission 3 : Mobilités Infrastructures et Optimodalité 

Président du Groupe de Travail : Jean-Claude Thomas  

 

Face à l’explosion des déplacements professionnels et personnels, le management de la mobilité est 
devenu un enjeu incontournable pour l’avenir des villes et bien plus encore des métropoles.  Mais 
limiter la place de la voiture au profit des modes plus collectifs, de la marche et du vélo ne se décrète 
pas. Il est indispensable de proposer une réelle alternative performante, simple et efficace à la 
voiture avant de contraindre son usage.  

Développer les réseaux et les services associés des transports en commun, des transports collectifs et 
des modes doux est un préalable incontournable pour une nouvelle mobilité plus écologique. 

La Semaine - 13 octobre 2011
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Face à l’explosion des déplacements professionnels et 
personnels, le management de la mobilité est devenu 
un enjeu incontournable pour l’avenir des villes et bien 
plus encore des métropoles.  Mais limiter la place de la 
voiture au profit des modes plus collectifs, de la marche 
et du vélo ne se décrète pas. Il est indispensable de pro-
poser une réelle alternative performante, simple et effi-
cace à la voiture avant de contraindre son usage. 

Développer les réseaux et les services associés des 
transports en commun, des transports collectifs et des 
modes doux est un préalable incontournable pour une 
nouvelle mobilité plus écologique. Organiser leur arti-
culation avec la voiture, quand elle demeure indispen-
sable, pour concevoir une véritable chaîne des déplace-
ments est une autre une étape décisive pour permettre 
l’intermodalité ou la multimodalité de ces nouveaux 
types de déplacements. 

Au-delà de l’affichage d’une volonté, il s’agit de passer 
à une programmation véritablement ambitieuse. Une 
étape préalable a consisté en une analyse actualisée des 
pôles générateurs de déplacements professionnels et 
personnels en prenant en compte la dimension « es-
pace-temps ». La suivante étant celle de la rencontre, du 
partage et de l’action.

18 juin 2010

Rapport

Mobilités 

métropolitaines, 

nouveau regard

Commission 3 : 

Mobilités Infrastructures Optimodalité

Président du Groupe de Travail :   

Jean-Claude Thomas

Dès la parution de l’avant-projet de Schéma National 
des Infrastructures de Transport (SNIT) dans sa ver-
sion de juillet 2010, le CESEL s’est saisi de ce dossier 
majeur pour analyser la stratégie nationale au regard des 
enjeux pour la Lorraine. Depuis lors, le CESEL a enta-
mé une démarche de dialogue et de mobilisation des ac-
teurs lorrains dans le but de faire émerger un consensus 
régional sur les projets à soutenir et à faire inscrire au 
SNIT. La version consolidée de janvier 2011 de l’avant-
projet de SNIT a constitué une nouvelle occasion de 
rencontres et d’échanges pour mesurer les avancées et 
la prise en compte des attentes des acteurs lorrains.

25 février 2011

Contribution

Contribution relative à 

l’avant-projet de SNIT
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Une de l’Est Républicain Edition de Toul – 24 février 2011 

 

12 avril 2013 – Contribution aux travaux de la Commission « Mobilité 21 » chargée d’élaborer le 
prochain Schéma National de Mobilité Durable (SNMD), remplaçant du SNIT 

Commission 3 : Mobilités Infrastructures et Optimodalité 

 

La Commission Mobilité 21, constituée spécifiquement pour évaluer, trier et hiérarchiser les projets 
figurant dans l’ancien Schéma National des Infrastructures de Transports (SNIT), a rendu ses 
propositions courant juin 2013. Avant cela, le CESEL a souhaité contribué à l’élaboration de ce 
Schéma en proposant une hiérarchisation des projets qu’il défend depuis le lancement de la 
démarche SNIT, tout en appelant à la mobilisation et à l’unité des acteurs lorrains pour que ces 
projets bénéficient du soutien de l’Etat et des grands opérateurs. 

Dans le cadre de l’amélioration de la mobilité quotidienne des Lorrains, le CESE de Lorraine place le 
projet de l’A31bis en tête des priorités régionales. Il défend ainsi une vision qui permet de combiner 
les objectifs d’amélioration du niveau de service aux usagers et des relations entre les territoires aux 
différentes échelles transfrontalière, régionale et infrarégionale.  

Une de l’Est Républicain Edition de Toul - 24 février 2011

La Commission Mobilité 21, constituée spécifiquement 
pour évaluer, trier et hiérarchiser les projets figurant 
dans l’ancien Schéma National des Infrastructures de 
Transports (SNIT), a rendu ses propositions courant 
juin 2013. Avant cela, le CESEL a souhaité contribué à 
l’élaboration de ce Schéma en proposant une hiérarchi-
sation des projets qu’il défend depuis le lancement de 
la démarche SNIT, tout en appelant à la mobilisation 
et à l’unité des acteurs lorrains pour que ces projets bé-
néficient du soutien de l’Etat et des grands opérateurs.
Dans le cadre de l’amélioration de la mobilité quoti-
dienne des Lorrains, le CESE de Lorraine place le pro-
jet de l’A31bis en tête des priorités régionales. Il défend 
ainsi une vision qui permet de combiner les objectifs 
d’amélioration du niveau de service aux usagers et des 
relations entre les territoires aux différentes échelles 
transfrontalière, régionale et infrarégionale. 

Considérant par ailleurs que la relance du fret ferro-
viaire est un enjeu majeur en Lorraine, le CESEL po-
sitionne également en niveau 1 de priorité les projets 
d’aménagements des itinéraires dédiés au fret, permet-
tant de libérer des sillons pour le transport des voya-
geurs sur le sillon ferroviaire lorrain.

12 avril 2013
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Contribuer à la réflexion sur l’identification des leviers 
de développement stratégique de l’aéroport Metz-Nan-
cy-Lorraine est l’objectif  de ce travail, qui a cherché à 
mettre en évidence les atouts et opportunités de l’éta-
blissement (l’infrastructure et les équipements, l’ouver-
ture H24…) mais également les faiblesses et menaces 
susceptibles de limiter son essor (densité de la concur-
rence dans le Grand Est et la Grande Région, et forte 
présence d’offres low cost). La mission de « reconquête 
», comme le dévoile le titre du rapport, vise ainsi à re-
nouer avec les niveaux de trafics atteints avant l’arrivée 
du TGV Est (350 000 passagers par an) et la disparition 
progressive du fret.  Pour y parvenir, le CESE de Lor-
raine propose des pistes multiples parmi lesquelles l’ac-
tivation de stratégies marketing et commerciales, une 
analyse de la gouvernance ou encore le développement 
de partenariats avec les acteurs du secteur de l’aérien et 
du tourisme.

12 avril 2013

Rapport

Aéroport Metz-Nancy-

Lorraine, la reconquête

Commission 3 : 

Mobilités Infrastructures Optimodalité

Président du Groupe de Travail :   

Frantz Ehrlacher
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Républicain Lorrain – 13 avril 2013 

8- Cohésion sociale 

Ce n’est pas parce que la Lorraine est une région en crise qu’il faut se concentrer exclusivement sur 
le redressement économique du territoire et s’interdire de réfléchir à la cohésion sociale entre les 
Lorrains. Au contraire, il s’agit là d’un élément essentiel de développement du territoire régional et 
de son aménagement. Le vivre ensemble est bien sûr lié à la réduction des inégalités dans l’accès à la 
santé, et à la gestion du logement dans le cadre de la politique de la ville et de l’habitat : veiller à 
rééquilibrer les ruptures territoriales en proposant des stratégies d’urbanisation, tout en menant à 
bien des objectifs de rénovation thermique par exemple, est ici essentiel. 

Mais les solidarités lorraines concernent également les politiques culturelles sportives et de loisirs 
conduites par la Région, avec le concours des départements, des intercommunalités et des villes, 
notamment à destination de la jeunesse. Les jeunes Lorrains, nous le savons, sont particulièrement 
touchés par le chômage et la précarité. Le nombre de demandeurs d’emploi de moins de 25 ans 
s’élève à 31 505 personnes en région, ce qui représente une augmentation de près de 12% entre mai 
2012 et mai 2013.  

L’offre de pratiques et de services culturels en Lorraine est particulièrement étendue et mérite à ce 
titre d’être soulignée : la décentralisation d’un établissement culturel national à Metz tel que le 

Républicain Lorrain - 13 avril 2013

Mobilités
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2.8- Cohésion sociale

Ce n’est pas parce que la Lorraine est une ré-
gion en crise qu’il faut se concentrer exclusi-
vement sur le redressement économique du 
territoire et s’interdire de réfléchir à la cohésion 
sociale entre les Lorrains. Au contraire, il s’agit 
là d’un élément essentiel de développement du 
territoire régional et de son aménagement. Le 
vivre ensemble est bien sûr lié à la réduction 
des inégalités dans l’accès à la santé, et à la ges-
tion du logement dans le cadre de la politique 
de la ville et de l’habitat : veiller à rééquilibrer 
les ruptures territoriales en proposant des stra-
tégies d’urbanisation, tout en menant à bien des 
objectifs de rénovation thermique par exemple, 
est ici essentiel.

Mais les solidarités lorraines concernent égale-
ment les politiques culturelles sportives et de 
loisirs conduites par la Région, avec le concours 
des départements, des intercommunalités et 
des villes, notamment à destination de la jeu-
nesse. Les jeunes Lorrains, nous le savons, sont 
particulièrement touchés par le chômage et la 
précarité. Le nombre de demandeurs d’emploi 
de moins de 25 ans s’élève à 31505 personnes 
en région, ce qui représente une augmentation 
de près de 12% entre mai 2012 et mai 2013. 

L’offre de pratiques et de services culturels en 
Lorraine est particulièrement étendue et mérite 
à ce titre d’être soulignée : la décentralisation 
d’un établissement culturel national à Metz tel 
que le Centre Pompidou participe certainement 
au « vivre ensemble » lorrain, mais de nom-
breux autres établissements, lieux de culture 
et de spectacle, ne sont pas en reste et contri-
buent également par leurs effusions créatrices 
à l’attractivité de la Lorraine, en faveur de ses 

habitants et  de leur bien-être. Pour preuve la 
communication du CESEL sur le spectacle 
vivant en Lorraine, qui définit, par le biais de 
nombreuses auditions d’acteurs, l’état des lieux 
et les perspectives de ce secteur artistique dyna-
mique en région. 

Pour le CESE de Lorraine, le lien social est 
également indissociable du concept de famille 
en Lorraine. Qu’il s’agisse d’accompagnement 
dans la perte d’autonomie des personnes âgées 
ou d’égalité entre les femmes et les hommes, 
la nouvelle famille, sortie de son modèle tradi-
tionnel, est et restera au cœur des grands enjeux 
régionaux de solidarité. Le dernier rapport du 
CESEL consacré à la conciliation « vie fami-
liale - vie professionnelle » confirme ce défi et 
préconise de changer l’image de la parentalité 
au sein même des entreprises. 

Acteur désormais identifié et reconnu pour son 
investissement sur le suivi de la problématique 
de la place et des enjeux de la situation des 
femmes dans la société lorraine, le CESEL a 
participé en 2012 à l’élaboration du Plan Régio-
nal Stratégique pour l’Egalité entre les Femmes 
et les Hommes (PRSEFH), dont il est signa-
taire aux côtés de l’Etat et de la Région, et est 
membre de l’Observatoire Régional de l’Ega-
lité.

Enfin, le CESEL est le tout premier CESER de 
France à avoir signé, le 28 novembre 2011,  la 
Charte de la Parentalité en Entreprise. Par cette 
signature, le CESEL s’engage ainsi à promou-
voir la Charte en Lorraine et à faire évoluer ses 
pratiques managériales par une meilleure prise 
en compte de la parentalité de ses agents.

Cohésion sociale
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Entretien avec Pierre Charles  

Vice-Président de la Commission «Cohésion sociale et 

développement local»

Quelles sont ces « solidarités » lorraines qui pourraient faire de 

notre région un modèle ?

De par sa situation géographique, au cœur d’un vaste espace européen, 
et de par son histoire, récente et passée, la Lorraine a toujours été un 
formidable « Espace de solidarités » entre les femmes et les hommes 
qui le composent. Une région qui a toujours recherché dans la vitalité 
sociale, la capacité à rebondir, la fraternité et la solidarité les moyens de faire face aux multiples crises 
qui ont jalonné son histoire, jetant peu à peu les bases d’un Espace Commun où il fait bon « Vivre 
Ensemble ».  Mais il est bien difficile d’énumérer ces « solidarités lorraines » car elles sont multiples, 
et très souvent « anonymes » …

Comment évaluer la cohésion sociale et le vivre ensemble en Lorraine ? 

Les indicateurs territoriaux de développement durable (ITDD) peuvent être un élément de réponse. 
Le PIB est aujourd’hui insuffisant pour mesurer la performance de nos sociétés, et particulièrement la 
performance sociale. Aussi, le Conseil Economique Social et Environnemental de Lorraine a élaboré 
toute une série d’indicateurs qui permet une comparaison entre les régions françaises, et de donner 
une information sur les tendances d’évolution en Lorraine.

La « cohésion sociale » est un élément important de la construction d’une société du développement 
durable. Notre mode de développement doit aboutir à une situation la plus équitable et juste possible, 
permettant un partage optimal des richesses et une exclusion minimale des populations (marché du 
travail, revenu décent, éducation, logement, égalité entre les femmes et les hommes, …).

Des progrès restent-t-ils encore à réaliser ?

L’analyse de certains Indicateurs Territoriaux du Développement Durable (pauvreté monétaire, chô-
mage, inégalité de revenus, dépendance, …) montre en effet que la Lorraine a encore un long chemin 
à parcourir avant de devenir une région où tous les Lorrains pourraient s’épanouir, quel que soit leur 
sexe, leur origine ou leur âge, et où toutes les générations seraient réellement solidaires. Le défi démo-
graphique qui se pose à notre région doit justement être l’occasion d’inventer de nouvelles formes de 
solidarités au service du progrès social, et au final au service de l’attractivité et du développement de 
notre territoire.

Cohésion sociale
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Si la France a connu ces dernières décennies une « ré-
volution » liée à une forte féminisation de l’emploi, la 
Lorraine est une des régions françaises où la situation 
des femmes au regard de l’emploi est globalement dé-
favorable. En 2008, 33% des femmes occupées en Lor-
raine exerçaient un emploi à temps partiel, contre 5.5% 
des hommes.

Or, l’emploi des femmes constitue à plus d’un titre un 
enjeu pour nos économies modernes et pour notre 
région, et un meilleur taux d’activité des femmes est, 
contrairement aux idées reçues, un atout pour l’emploi, 
pour la démographie et pour l’équilibre social.

Dans une société en transformation, où les femmes 
sont de plus en plus présentes dans le monde du travail, 
et comptent bien y rester, la question de la conciliation 
entre vie familiale et vie professionnelle revêt toute son 
importance et constitue un élément essentiel de la poli-
tique d’égalité entre les hommes et les femmes.

23 septembre 2011

Rapport

Conciliation vie familiale 

vie professionnelle, 

un enjeu pour le 

développement 

économique de la 

Lorraine et l’attractivité 

de ses territoires?

Commission 4 : 

Cohésion sociale et développement 

local

Présidente du Groupe de Travail :  

Marguerite Messenet

Cohésion sociale

Est Républicain - 26 septembre 2011
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Est Républicain – 26 septembre 2011 

 

23 mars 2012 – Avis sur le Projet Régional de Santé 2012/2017 (PRS) 

Commission 4 : Cohésion sociale et développement local 

Président du Groupe de Travail : Bernard Nicolle  

 

Le PRS définit les objectifs pluriannuels des actions que va mener l’Agence Régionale de Santé dans 
ses domaines de compétences, ainsi que les mesures tendant à les atteindre. 

D’une manière générale, le Conseil Economique Social et Environnemental de Lorraine s’est félicité 
des 4 priorités régionales identifiées dans le PRS, lesquelles ne souffrent d’aucune contestation 
possible :  

- Agir sur les principales causes de mortalité notamment prématurée en Lorraine; 

- Réduire les inégalités d’accès à la santé; 

- Maintenir et développer l’autonomie des personnes; 

- Promouvoir une organisation régionale de santé de qualité et efficiente. 

En revanche, le Conseil Economie Social et Environnemental de Lorraine a tenu à rappeler l’absence 
d’une affirmation forte concernant la prévention en matière de santé. Parce que cette dernière ne 
relève pas de la seule sphère de la santé mais implique justement une démarche interministérielle 
associant l’ensemble des acteurs (habitat, Education nationale, travail et emploi…), il est nécessaire 
d’initier une nouvelle forme de gouvernance tant au niveau national que régional.  

Le rapport a fait l’objet de très nombreuses présentations, dans les 4 départements lorrains, tant auprès 
des acteurs du monde économique (chambres consulaires), que des associations œuvrant pour les droits 
des femmes et des familles (CIDFF, UDAF, …) ou pour l'animation et le développement du milieu rural 
(Fédération régionale des Familles rurales). Preuve s’il en était besoin que la question de la conciliation 
entre la vie familiale et la vie professionnelle, dont s’est emparé dès 2003 le CESEL, a été un sujet de ré-
flexion exemplaire de par son objet : concilier au cœur d’une même thématique l’économique et le social 
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Le PRS définit les objectifs pluriannuels des actions 
que va mener l’Agence Régionale de Santé dans ses do-
maines de compétences, ainsi que les mesures tendant 
à les atteindre. 

D’une manière générale, le Conseil Economique So-
cial et Environnemental de Lorraine s’est félicité des 
4 priorités régionales identifiées dans le PRS, lesquelles 
ne souffrent d’aucune contestation possible : 

- Agir sur les principales causes de mortalité notam-
ment prématurée en Lorraine;
- Réduire les inégalités d’accès à la santé;
- Maintenir et développer l’autonomie des personnes;
- Promouvoir une organisation régionale de santé de 
qualité et efficiente.

En revanche, le Conseil Economie Social et Environ-
nemental de Lorraine a tenu à rappeler l’absence d’une 
affirmation forte concernant la prévention en matière 
de santé. Parce que cette dernière ne relève pas de la 
seule sphère de la santé mais implique justement une 
démarche interministérielle associant l’ensemble des 
acteurs (habitat, Education nationale, travail et em-
ploi…), il est nécessaire d’initier une nouvelle forme de 
gouvernance tant au niveau national que régional. 

23 mars 2012

Avis

Avis sur le Projet 

Régional de Santé (PRS) 

2012/2017

Commission 4 : 

Cohésion sociale et développement 

local

Président du Groupe de Travail :  

Bernard Nicolle

Objectif Lorraine Supplément de l’Ami Hebdo - 1er juillet 2012

Cohésion sociale
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Objectif Lorraine Supplément de l’Ami Hebdo – 1er juillet 2012 

 

8 février 2013 – Communication : Spectacle vivant en Lorraine, Acte I  

Commission 4 : Cohésion sociale et développement local 

Président du Groupe de Travail : Charles Tordjman 

 

Considérant la culture comme essentielle dans la construction du lien social mais également dans le 
développement et l’attractivité de toute une région, le CESE de Lorraine a publié une communication 
sur le Spectacle Vivant en Lorraine, afin de définir l’état des lieux et les perspectives des pratiques 
artistiques en région.  

Cette étude apporte quelques suggestions pour une meilleure structuration du secteur. La création 
d’une Maison du Spectacle Vivant en Lorraine, et la mise en place d’un lieu transdisciplinaire à 
vocation internationale pourraient à l’évidence être des marqueurs culturels (et donc d’image) forts 
pour la région tout comme la possibilité pour la Lorraine de devenir un territoire pilote en matière 
d’éducation artistique. 

Objectif Lorraine Supplément de l’Ami Hebdo - 1er juillet 2012

Considérant la culture comme essentielle dans la 
construction du lien social mais également dans le 
développement et l’attractivité de toute une région, le 
CESE de Lorraine a publié une communication sur le 
Spectacle Vivant en Lorraine, afin de définir l’état des 
lieux et les perspectives des pratiques artistiques en ré-
gion. 

Cette étude apporte quelques suggestions pour une 
meilleure structuration du secteur. La création d’une 
Maison du Spectacle Vivant en Lorraine, et la mise en 
place d’un lieu transdisciplinaire à vocation internatio-
nale pourraient à l’évidence être des marqueurs cultu-
rels (et donc d’image) forts pour la région tout comme 
la possibilité pour la Lorraine de devenir un territoire 
pilote en matière d’éducation artistique.

8 février 2013

Communication

Spectacle Vivant en 

Lorraine, Acte I

Commission 4 : 

Cohésion sociale et développement 

local

Président du Groupe de Travail :  

Charles Tordjman

Cohésion sociale
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La Semaine – 21 mars 2013 

 

 

9- Budget et finances 

Bien que saisi de manière obligatoire par le Président du Conseil Régional sur les affaires budgétaires 
(débat d’orientation budgétaire, budget primitif, budget supplémentaire, compte administratif) dans 
le cadre de sa mission consultative, le CESEL, et particulièrement la Commission Finances Budget 

La Semaine - 21 mars 2013

Cohésion sociale
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2.9- Budget et finances

Bien que saisi de manière obligatoire par 
le Président du Conseil Régional sur les 
affaires budgétaires (débat d’orientation 
budgétaire, budget primitif, budget sup-
plémentaire, compte administratif) dans 
le cadre de sa mission consultative, le 
CESEL, et particulièrement la Commis-
sion Finances Budget Evaluation, entend 
apporter son expertise sur un certain 
nombre de sujets relatifs aux politiques 
fiscales et financières de la Région. 

Les réflexions du CESEL sur l’impact 
de la suppression de la taxe profession-
nelle sur le budget de la Région Lor-
raine ont par exemple fait apparaître de 
nombreuses questions, à l’instar de celle 
liée aux déficits. Si l’Etat et les comptes 
publics affichent désormais des déficits 
abyssaux, il n’en va pas de même pour 
les collectivités, qui ne peuvent voter de 
budget en déficit. Dotées de ressources 
issues principalement de l’imposition et 
des dotations de l’Etat, les collectivités 
peuvent certes recourir à l’emprunt pour 
financer leurs investissements et boucler 
leurs budgets en recettes. Cependant, 
et en dehors de tout esprit partisan, il 
convient d’admettre que la décentrali-
sation et les transferts de compétences 

qui l’ont accompagnée n’ont pas été sui-
vis par les moyens nécessaires. Peut-être 
ces modes de financement évolueront-ils 
avec l’Acte III de la Décentralisation en 
cours d’élaboration ? Affaire à suivre. 

Par ailleurs, les fléchages européens pour 
la période 2014-2020 (PO - Program-
mation opérationnelle) sont des finance-
ments essentiels pour l’avenir de la Ré-
gion, dont l’analyse occupe actuellement 
pleinement le CESEL. L’Assemblée s’ac-
corde sur les quatre premiers objectifs 
thématiques du fonds FEDER (ceux-ci 
représentent 80% des subventions), à sa-
voir : renforcer la recherche, le dévelop-
pement technologique et l’innovation, 
améliorer l’accessibilité aux technologies 
de l’information et de la communication 
(TIC), améliorer la compétitivité des 
PME, et soutenir la transition vers une 
économie à faibles émissions de CO2 
dans l’ensemble des secteurs.  Elle pré-
sentera prochainement un avis dédié. 

Budget et finances
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Entretien avec Marie-Madeleine 

Maucourt      

Présidente de la Commission «Finances Budget Evaluation»

Comment évaluez-vous la politique financière de la Région 

Lorraine, dans le contexte de restriction budgétaire que l’on 

connaît ?

La Commission Finances, Budget et Evaluation du CESE de Lorraine 
procède à une analyse approfondie des documents budgétaires qui lui 
sont soumis par le Conseil Régional tant a priori qu’a posteriori. Elle 
s’appuie sur l’expertise de chacun de ses membres mais aussi sur des tableaux comparatifs très précis 
préparés par l’un des conseillers représentant les banques. L’analyse porte sur les sources de finan-
cement de la Région et notamment sur le recours à l’emprunt et l’endettement de la collectivité, sur 
les dépenses de fonctionnement et celles d’investissement. Nous en tirons des enseignements et des 
signaux d’alerte que nous transmettons à la collectivité.  

Quid de la politique fiscale suite à la suppression de la taxe professionnelle ?

La suppression de la taxe professionnelle voulue par Nicolas Sarkozy a considérablement modifié 
le système fiscal des collectivités locales puisqu’au-delà de cette suppression, de nouveaux impôts 
ont été créés et surtout des transferts de ressources se sont opérés entre les collectivités. Ce grand 
meccano s’est fait principalement au détriment des régions qui, depuis cette loi, ne disposent plus de 
liberté de taux ni de dynamique fiscale. Pour une collectivité soucieuse d’orienter ses choix politiques, 
cela peut s’avérer pénalisant. Il convient cependant de noter qu’en Allemagne – pays souvent cité en 
exemple – les collectivités fonctionnent principalement au moyen de ressources décidées au niveau 
fédéral.

Les crédits européens pour 2014-2020 changeront-ils certaines orientations régionales ?

La Commission Européenne a élaboré sa propre stratégie à l’horizon 2020 et dans le cadre de la pro-
grammation 2014-2020 a mis en avant les principes de concentration et de spécialisation intelligente. 
L’idée est ici de donner à la fois un effet de levier plus important aux fonds européens et d’engager 
l’Europe vers plus d’innovation. Ces objectifs, impartis aux différents Etats, imposeront donc des 
choix ici en Lorraine. Il faudra également que cette programmation s’inscrive en phase avec le Pacte 
Lorraine 2014-2016, qui fait de l’innovation sa priorité, et avec les futurs Contrats de Plan Etat-Ré-
gion dont le processus de construction  vient de démarrer.

Budget et finances
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Au cœur des prérogatives légales des CESE figure 
l’examen des documents budgétaires des Régions. Cet 
examen annuel montre à quel point l’exercice budgé-
taire est un élément fondamental de la vie publique. Au 
fur et à mesure des années, il est permis de constater 
une hausse des dépenses de fonctionnement. Malgré 
un endettement important, les impôts ont eux aussi 
augmenté. La question de la ressource fiscale des col-
lectivités territoriales est donc primordiale. 

Or, la réforme fiscale de 2010 implique pour les Ré-
gions et les Départements une dépendance de plus en 
plus forte dont il convient de tirer les conséquences. 
Le CESE s’est donc attelé à l’examen de cette réforme, 
notamment la suppression de la taxe professionnelle.

19 novembre 2010

Rapport d’étape

De la suppression de 

la taxe professionnelle 

à une réforme en 

profondeur de la 

fiscalité locale

Commission 6 : 

Finances Budget Evaluation

Présidente du Groupe de Travail :  

Marie-Madeleine Maucourt

Budget et finances
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2.10- Prospective

La prospective est un exercice difficile car 
elle porte sur l’avenir, par nature incer-
tain, et comporte donc un part d’erreur et 
des partis-pris qui peuvent donner lieu à 
débats. Il ne s’agit donc pas d’écrire avec 
certitude ce que sera demain, mais d’ima-
giner, selon des évolutions prévisibles, ce 
que pourrait être demain. Cette écriture 
se fait en général sur la base de plusieurs 
scénarios, décrivant des évolutions diffé-
rentes en fonction de la prise en compte, 
plus ou moins forte, de variables qui au-
ront une influence sur ces avenirs. 

Le CESE de Loraine identifiait en 2005 
quatre hypothèses pour la Lorraine de 
2025, soit 20 années plus tard.
 
• La Lorraine peut contenir son déclin 
démographique grâce au dynamisme éco-
nomique ;
• La Lorraine peut imaginer un rayonne-
ment européen grâce à une aire métropo-
litaine intégrée ;
• La Lorraine peut se renforcer sur ses es-
paces périphériques grâce à la créativité et 
à la solidarité de ses territoires;
• Le dernier scénario, peu souhaitable, 
avançait l’hypothèse d’une « Lorraine au 
fil de l’eau », une région ne pouvant se 
targuer d’évolutions majeures.   

Il est intéressant de se replonger dans ces 
premières pistes et de mesurer leur perti-

nence, leur vérité, à l’épreuve du temps et 
des évènements. Car il est un fait qui ne 
s’est pas démenti depuis les années 1980, 
c’est l’extraordinaire vélocité du change-
ment. Il semble également pertinent pour 
le CESE de Lorraine de s’interroger sur le 
rôle des acteurs (politiques, économiques, 
sociaux ou culturels) qui sont les auteurs 
de projets et d’actions visant à dévelop-
per la Lorraine. 

Pour la section Prospective du CESEL, 
les trois premiers scénarios démogra-
phiques, économiques et territoriaux 
de 2005 sont encore envisageables au-
jourd’hui à condition que la région prenne 
conscience d’enjeux fondamentaux pour 
y arriver : une métropolisation clairement 
affichée, un territoire organisé et soli-
daire, de nouveau rapports sociaux, une 
Lorraine du savoir et de l’innovation, une 
marque Lorraine culturelle et touristique, 
un modèle de mobilité durable ainsi que 
des relais de croissances industriels doi-
vent être des questions de premier ordre 
pour une conduite durable des politiques 
publiques. 

Les conclusions de la mission Lorraine 
2020, menée par le Conseil Régional de 
Lorraine et à laquelle le CESE de Lor-
raine participe activement, vont égale-
ment dans ce sens. 

Prospective
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Entretien avec Raymond Bayer  

Président de la Section Prospective

Quelles sont les grandes tendances de l’évolution lorraine pour les 

30 prochaines années ?

Dans un monde en permanente mutation, conflictuel, incertain mais 
aussi porteur d’espoir, la Lorraine est à l’aube de sa refondation. Elle 
doit et peut relever les défis auxquels elle est confrontée en assurant aux 
enfants d’aujourd’hui d’être les citoyens de demain. Face à son déclin 
possible sur le plan industriel et démographique, elle mobilise des forces 
nouvelles, développe des coopérations entre les acteurs institutionnels politiques, administratifs, le 
monde économique et social, pour poursuivre son engagement en faveur de la recherche, l’innova-
tion, l’éducation, la formation et la transition énergétique indispensable à la survie de l’humanité. La 
Lorraine, par son histoire et sa géographie, peut et doit devenir un acteur décisif  de la construction 
européenne actuellement en difficulté. Elle s’intègre avec d’autres dans un nouvel espace qui de « 
transfrontalier » qu’il est aujourd’hui deviendra « transculturel » demain. C’est un enjeu majeur qui va 
au-delà des frontières régionales.

Les scénarios du passé se sont-ils finalement réalisés ?

Une forme originale de « métropolisation », interrégionale et transfrontalière est en cours. Elle peut 
se développer en favorisant les coopérations et en développant les moyens et les infrastructures de 
communications. Les mobilités sont prises en compte dans l’espace régional et doivent s’ouvrir aux 
liaisons interrégionales et vers le sud. L’Université de Lorraine est une réalité et devient à la fois le 
symbole et l’outil du renouveau lorrain. Il est essentiel qu’elle poursuive son développement par la 
connaissance et la recherche en accueillant les étudiants et les chercheurs de tous les horizons. Dans 
les scénarios précédents l’économie fondée sur les services et la logistique n’a pas connu le développe-
ment escompté mais la démarche en cours avec le « Pacte Lorraine » ouvre de nouvelles perspectives.
Avec le renouveau urbain entrepris dans les villes, avec la rénovation de son espace rural et son dyna-
misme culturel, la Lorraine peut devenir plus attractive et changer son image grâce à l’arrivée de plus 
en plus nombreuse de visiteurs attirés par son dynamisme événementiel et ses festivals.

Prospective
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Même si Lorraine 2020 n’est pas à proprement parler une mission de prospective, les 

conclusions de ce travail vous ont-elles aidées à mener votre propre analyse ?

Lorraine 2020 est une étape importante dans la construction d’un avenir pour la Lorraine. 
Malgré les difficultés de l’exercice dans un contexte de crise et de morosité, pour des Lor-
rains connaissant des situations difficiles et précaires. Cette mobilisation des acteurs permet 
d’envisager un renouveau régional à la condition d’une implication importante de tous ceux 
qui peuvent soutenir, entreprendre et créer. La part la plus importante au regard de la section 
prospective se trouve dans la diversité des projets et des attentes exprimées par tous ceux qui 
se sont impliqués dans Lorraine 2020. En s’appuyant sur les travaux antérieurs, cela a permis à 
la Section Prospective de réfléchir au rôle des acteurs en proposant comme thème « la citoyen-
neté en 2030, dans un espace régional recomposé ». Cette démarche s’inscrit également dans le 
présent en interrogeant les institutions européennes qui ont fait de 2013 « l’année européenne 
de la citoyenneté ». 

Dans un système régional de plus en plus complexe, 
lié aux interventions et missions des différents acteurs 
notamment, mais aussi face à l’accélération des change-
ments (qui parfois s’expriment sous formes de crise, la 
nécessité d’une meilleure lecture du futur s’impose de 
plus en plus. La Section Prospective a tenté par cette 
contribution de décrypter sous un angle un peu par-
ticulier le paysage régional et donc singulièrement, ses 
mutations. 

Repérages des difficultés ou des tensions, atouts et pers-
pectives, une analyse somme toute assez classique du 
présent mais projeté, à partir de certains choix d’évolu-
tions possibles, sur un avenir qui ne serait pas subi mais, 
au moins quelques peu, construit. 

Cinq éléments qui ont profondément changé le visage 
de la Lorraine d’hier à lier au développement écono-
mique et social de demain sont particulièrement traités : 
l’Université de Lorraine, le transfrontalier, la culture, les 
infrastructures de communication, et le développement 
industriel. 

12 février 2010

Communication

La Lorraine en 

mutations, contribution 

à la réflexion : quelle 

citoyenneté pour quelle 

Lorraine dans 20 ans ?

Section Prospective

Président :    

Raymond Bayer

Prospective
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Repérages des difficultés ou des tensions, atouts et perspectives, une analyse somme toute assez 
classique du présent mais projeté, à partir de certains choix d’évolutions possibles, sur un avenir qui 
ne serait pas subi mais, au moins quelques peu, construit.  

Cinq éléments qui ont profondément changé le visage de la Lorraine d’hier à lier au développement 
économique et social de demain sont particulièrement traités : l’Université de Lorraine, le 
transfrontalier, la culture, les infrastructures de communication, et le développement industriel.  

 

Est Républicain – 13 février 2010 
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3.1- Les travaux collaboratifs 

avec le Conseil Régional de 

Lorraine

En plus des saisines obligatoires, le Prési-
dent du Conseil Régional a également la 
possibilité de solliciter le CESEL afin que 
ce dernier émette un avis sur des projets 
économiques, sociaux ou environnemen-
taux stratégiques pour la région. 

Parce qu’au même titre que le Conseil 
régional élu, l’assemblée des sociopro-
fessionnels est constamment au service 
de l’intérêt général, le CESEL se réjouit 
d’œuvrer au bien commun en répondant 
aux demandes spécifiques de l’institution 
régionale. 

La mise en commun des expertises des 
uns et des autres est constamment bé-
néfique et pertinente. C’est ainsi que des 
coopérations actives se sont mises en 
place ces dernières années à travers des 
groupes de travail mixtes et des groupes 
de suivi sur diverses thématiques, de 
l’aménagement du territoire régional 
aux défis liés à la transition énergétique, 
en passant par le redéploiement écono-
mique et industriel du territoire et les en-
jeux liés à la formation des Lorraines et 
des Lorrains. 

Travaux collaboratifs avec le Conseil Régional
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Républicain Lorrain – 9 novembre 2012 

1.2 - Transition énergétique et développement durable 

Depuis quelques mois, le CESE de Lorraine est fier de s’engager aux côtés du Conseil Régional en 
faveur d’un développement plus durable des territoires et de la transition énergétique, thématique 
centrale qui mérite d’être placée au cœur des politiques publiques.  

Bien entendu, la transition énergétique est un sujet pouvant apparaître au premier regard 
extrêmement conceptuel, théorique et éloigné des préoccupations immédiates des Lorraines et des 
Lorrains, qui sont concentrées aujourd’hui sur l’emploi et le pouvoir d’achat. Pour autant, le CESEL, 
au service de l’institution régionale, a eu à cœur de lire avec le maximum de précision les réalités du 
moment, de dégager des lignes fortes et d’éclairer les choix possibles du développement durable. 

La conférence environnementale nationale des 14 et 15 septembre 2012 a permis d’adopter une 
feuille de route de la transition écologique, laquelle s’est couplée au lancement du débat national sur 
la transition énergétique le 29 novembre 2012. La Région Lorraine quant à elle, a organisé de février 
à juin 2013 des conférences régionales sur la transition énergétique, dont des ateliers thématiques 
territorialisés auxquels les membres du CESEL, et plus particulièrement les référents 
« Développement Durable » désignés par chaque Commission, ont assisté.  

Républicain Lorrain - 9 novembre 2012

Travaux collaboratifs avec le Conseil Régional
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3.1.1 Lorraine 2020

8 novembre 2012 – Contribution à la mis-

sion de prospective régionale Lorraine 2020

Le CESE de Lorraine a été saisi par le 
Conseil Régional de Lorraine afin de 
donner son avis sur le travail conduit sous 
l’autorité de Michel Dinet. Dénommé 
Lorraine 2020, ce document a vocation à 
déterminer les orientations à suivre d’ici 
2020 face à une situation économique et 
sociale donnée. Il ne s’agit donc pas d’un 
travail de prospective (qui déclinerait des 
futurs possibles selon certains scénarios) 
mais bien d’un schéma cohérent d’ac-
tions publiques à conduire d’ici une di-
zaine à une quinzaine d’années.

Ce travail s’inscrit dans la volonté du 
Conseil Régional de Lorraine de ten-
ter de dégager des pistes de réflexions 
avec des orientations précises. Il tend 
ainsi à fournir à la Lorraine un schéma 
collectif  et complet palliant l’absence 
de SRADDT*. Il s’agit ensuite d’une dé-
marche qui a largement fait part au dialo-
gue, à l’échange, à la réflexion collective 
et à l’engagement du plus grand nombre. 
Cela répond à une demande récurrente 
du CESE de Lorraine qui voit dans la 
mobilisation commune des acteurs une 
réponse appropriée aux enjeux qu’im-
pose la situation économique, sociale et 
environnementale de notre région.

Le Conseil Régional de Lorraine a, dès le 
départ de cette réflexion, invité le CESE 
de Lorraine à participer à ce travail. Cela 
s’est traduit par de nombreux échanges 

* Schéma Régional d’Aménagement et de Dé-
veloppement Durable du Territoire

communs, un partage de données no-
tamment sur la partie diagnostic et en-
fin par l’installation d’une commission 
mixte. Celle-ci s’est réunie à de multiples 
reprises et le document final est riche 
d’orientations dont une partie a été vali-
dée de part et d’autre dans le cadre de ce 
groupe mixte.

Dans son avis, le CESEL estime entre 
autres que la Lorraine a besoin de s’inven-
ter un mode d’animation et de gouver-
nance du territoire novateur, et considère 
que Lorraine 2020 en offre une vision 
innovante. Il y décèle une volonté d’im-
pulser un nouveau souffle démocratique 
qui entend associer plus « étroitement » 
les forces socio-professionnelles du ter-
ritoire et les instances participatives. Il y 
constate un engagement à tenter d’impli-
quer les citoyens dans la marche du ter-
ritoire. C’est pourquoi le CESE de Lor-
raine a suggéré que Lorraine 2020 ouvre 
la voie à une expérimentation poussée, 
en région, en matière de dialogue social 
territorial et de participation des forces 
vives et des citoyens : une façon de posi-
tionner la Lorraine comme créative dans 
ce domaine. 

Pour le CESEL, le processus Lorraine 
2020 répond bien à la nécessité de 
construire un « esprit de corps lorrain » 
autour d’une vision partagée des enjeux 
et des objectifs prioritaires d’action, mais 
aussi parce qu’au regard de l’état de santé 
de la Lorraine, il peut être, sans conteste, 
une voie innovante et porteuse d’espoirs.

Travaux collaboratifs avec le Conseil Régional
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3.1.2 Transition 

énergétique et 

développement 

durable

Depuis quelques mois, le CESE de Lor-
raine est fier de s’engager aux côtés du 
Conseil Régional en faveur d’un dévelop-
pement plus durable des territoires et de 
la transition énergétique, thématique cen-
trale qui mérite d’être placée au cœur des 
politiques publiques. 

Bien entendu, la transition énergétique 
est un sujet pouvant apparaître au pre-
mier regard extrêmement conceptuel, 
théorique et éloigné des préoccupations 
immédiates des Lorraines et des Lor-
rains, qui sont concentrées aujourd’hui 
sur l’emploi et le pouvoir d’achat. Pour 
autant, le CESEL, au service de l’institu-
tion régionale, a eu à cœur de lire avec 
le maximum de précision les réalités du 
moment, de dégager des lignes fortes et 
d’éclairer les choix possibles du dévelop-
pement durable.

La conférence environnementale natio-
nale des 14 et 15 septembre 2012 a per-
mis d’adopter une feuille de route de la 
transition écologique, laquelle s’est cou-
plée au lancement du débat national sur 
la transition énergétique le 29 novembre 
2012. La Région Lorraine quant à elle, a 
organisé de février à juin 2013 des confé-
rences régionales sur la transition éner-
gétique, dont des ateliers thématiques 
territorialisés auxquels les membres du 
CESEL, et plus particulièrement les ré-
férents « Développement Durable » dési-
gnés par chaque Commission, ont assisté. 

Ainsi, à l’adresse du Conseil Régional, le 
CESEL, contributeur indépendant au dé-
bat sur la transition énergétique, a iden-
tifié en juin 2013 des axes prioritaires en 
Lorraine pour consommer moins et pro-
duire mieux, tendre au mix énergétique, 
tout en accompagnant l’évolution des 
comportements et le financement de la 
transition énergétique. La Lorraine dis-
pose d’un fort potentiel à valoriser dans 
ce cadre, mais pour le CESEL, il faut dé-
sormais passer de l’ambition affichée à 
l’action, et concentrer les moyens pour 
faire de la Lorraine une terre d’énergie du 
futur. 

Cet élan collaboratif  sur les questions de 
la transition énergétique et du dévelop-
pement durable se manifeste également 
dans le travail effectué par le CESEL en 
partenariat avec la DREAL, l’INSEE, 
le SESGAR et l’Agence de l’eau Rhin-
Meuse sur les Indicateurs Territoriaux du 
Développement Durable de la Lorraine 
(ITDD) en février 2013. 

Dans cette même démarche d’action croi-
sée et d’échange d’expertise, le CESEL a 
proposé au Conseil Régional de travailler 
ensemble sur ces indicateurs pour l’an-
née 2014. Jean-Pierre Masseret, qui salue 
la qualité du travail engagé, a volontiers 
agréé cette proposition, d’autant que le 
Conseil Régional a adopté en juin dernier 
sa stratégie en matière de développement 
durable, dans laquelle doit naturellement 
s’inscrire la détermination d’indicateurs 
permettant de mesurer les effets de la 
mise en œuvre de cette stratégie et de 
mettre en avant les spécificités de la Lor-
raine. Les socioprofessionnels lorrains 
s’en réjouissent. 

Travaux collaboratifs avec le Conseil Régional
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3.1.3 Vallée 

européenne des 

matériaux et de 

l’énergie et Pacte 

Lorraine

La structuration de l’économie lorraine, 
qui a fait sa force et son attractivité au 
siècle passé, est devenue progressivement 
sa faiblesse. La mondialisation et les com-
pétitions féroces qui opposent les écono-
mies nationales et régionales ont eu rai-
son de ses points forts industriels les plus 
emblématiques. 

C’est pour afficher clairement la solidarité 
et l’union des acteurs politiques et écono-
miques lorrains ainsi que de l’Etat autour 
de la sidérurgie et d’un travail commun 
sur la réindustrialisation, que le CESE 
de Lorraine appelait de ses vœux, en 
octobre 2012, la réunion urgente d’une 
Conférence des Exécutifs élargie dans le 
cadre d’une motion en soutien à la sidé-
rurgie lorraine. Ce souhait de coopéra-
tion accrue sur les grandes thématiques 
économiques et industrielles régionales, 
mis en exergue dans les rapports annuels 
SITECO dont les préconisations appel-
lent souvent à davantage de concertation 
et de priorisation, en faisant des choix et 
en travaillant et décidant ensemble, a été 
rapidement satisfait. Le CESEL est plei-
nement impliqué dans ce combat pour 
le redéveloppement régional, et ce de di-
verses manières. 

Deux groupes de travail mixtes, réunis-
sant le Conseil Régional et le CESEL, ont 
d’abord été créés pour fournir un travail 

collectif  dédié à la défense de l’avenir 
de la sidérurgie : l’un sur le projet LIS, 
anciennement ULCOS, système de cap-
tation et de valorisation du CO2 émis 
par les des hauts-fourneaux, l’autre sur 
la création d’un pôle européen des ma-
tériaux en Lorraine, secteur qui, couplé 
à l’énergie, détient un fort potentiel d’in-
novation au cœur de l’Europe, en raison 
de ses spécialisations historiques et de ses 
compétences actuelles. 

Puis, la Conférence Régionale à la Mobi-
lisation Economique et à la Promotion 
de l’Innovation (CRMEPI) a été créée 
sous l’impulsion de Jean-Pierre Masseret. 
Cette dernière, qui regroupe les dépar-
tements, les agglomérations de Metz et 
Nancy, l’Université, les chambres consu-
laires ainsi que le Conseil économique, 
social et environnemental de Lorraine 
constitue un acte de mobilisation inédit 
pour prendre des mesures de redynami-
sation et de revitalisation de tous les ter-
ritoires lorrains. 

Très actifs, les Présidents de deux assem-
blées régionales, Jean-Pierre Masseret et 
Roger Cayzelle ont  dans ce cadre pous-
sé les feux en sollicitant conjointement 
l’appui du gouvernement pour faire de 
la Lorraine un territoire pilote d’un nou-
veau modèle de développement industriel 
et social durable. Ce nouveau modèle a 
vu le jour sous le label fédérateur de la 
« Vallée Européenne des Matériaux et 
de l’Energie » (VEME), qui a vocation à 
regrouper les savoir-faire de la Lorraine 
dans les secteurs de la métallurgie, du 
bois, de la chimie, du textile ou encore 
de la recherche technologique de pointe 
dans la sidérurgie. 

Travaux collaboratifs avec le Conseil Régional
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C’est avec beaucoup d’humilité que le 
CESE de Lorraine et le Conseil Régio-
nal peuvent se targuer d’avoir mené ce 
travail de « lobbying » et ces réflexions 
communes à la formalisation du Pacte 
d’Avenir Lorraine 2014-2016, demandé 
par le Premier Ministre au Préfet de Lor-
raine en faveur du développement éco-
nomique et social régional. 

La signature du Pacte Lorraine par le 
Premier Ministre Jean-Marc Ayrault et le 
Président de région Jean-Pierre Masseret 
le mardi 17 septembre à Matignon est 
un acte symbolique et politique fort, qui 
laisse penser que la dynamique engagée 
par les deux assemblées régionales porte 
ses fruits, et se poursuit. 
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La Semaine – 18 octobre 2012 

 

La Semaine - 18 octobre 2012

Travaux collaboratifs avec le Conseil Régional
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Est Républicain - 19 septembre 2013

Travaux collaboratifs avec le Conseil Régional
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Guide de l’emploi et de la formation en Lorraine – Septembre 2011 

 

Guide de l’emploi et de la formation en Lorraine – Septembre 2011

Travaux collaboratifs avec le Conseil Régional
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3.1.4  Contrat de 

Plan Régional de 

Développement 

des Formations 

Professionnelles 

(CPRDFP)

Le Contrat de Plan Régional de Déve-
loppement des Formations Profession-
nelles (CPRDFP) a pour objet de définir 
une programmation à moyen terme des 
actions de formation professionnelle des 
jeunes et des adultes et d’assurer un dé-
veloppement cohérent de l’ensemble des 
filières de formation en favorisant un ac-
cès équilibré des femmes et des hommes 
à chacune de ces filières de formation. Il 
définit également les priorités relatives à 
l’information, à l’orientation et à la vali-
dation des acquis de l’expérience. 

Il est élaboré par la Région au sein du Co-
mité de Coordination Régional de l’Em-
ploi et de la Formation Professionnelle 
sur la base des documents d’orientation 
présentés par le président du Conseil Ré-
gional, le représentant de l’Etat dans la 
région, l’autorité académique et les orga-
nisations d’employeurs et de salariés. Le 
comité procède à une concertation avec 
les collectivités territoriales concernées, 
Pôle Emploi, et des représentants des 
organismes de formation. 

Au-delà des saisines obligatoires en fin 
d’élaboration du texte du CPRDFP, le 
CESEL a souhaité constituer, dès le lan-
cement de la démarche, un groupe de 
travail spécifique de la Commission 2 « 

Education Formation Recherche Inser-
tion ». Ce groupe de travail, qui s’est réuni 
à diverses reprises au cours des derniers 
mois, est chargé d’analyser les contribu-
tions des différents partenaires, d’assurer 
une représentation du CESEL dans les 
différents CLEF (Comités locaux emploi 
formation) qui ont lieu sur les dix terri-
toires d’action régionale, et enfin d’analy-
ser le texte final du CPRDFP et de pré-
parer l’avis du CESEL. 

3.1.5 Assises de 

l’Enseignement 

Supérieur et de la 

Recherche

Le 13 octobre 2012 se sont tenues à 
l’Hôtel de Région les Assises lorraines de 
l’Enseignement Supérieur et de la  Re-
cherche. Cette manifestation, organisée 
conjointement par la Région Lorraine, 
la Préfecture de Région Lorraine et le 
Rectorat de l’Académie de Nancy-Metz, 
s’inscrivait dans le cadre des Assises na-
tionales de l’Enseignement Supérieur et 
de la Recherche des 26 et 27 novembre 
2012 à Paris. 

Le CESE de Lorraine a participé active-
ment à l’élaboration du rapport régional 
en vue de l’établissement d’une société 
de la connaissance en phase avec des ob-
jectifs partagés de développement éco-
nomique et de cohésion sociale. Deux 
de ses  membres, Anne-Pedon-Flesh et 
Olivier Cayla ont également fait partie de 
la délégation lorraine aux assises natio-
nales. 

Travaux collaboratifs avec le Conseil Régional
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3.2- Partenariats avec l’INSEE

Convaincu de la pertinence de certains 
sujets, qui nécessitent d’être approfondis 
ou traités sous un angle plus statistique, 
le CESEL commande régulièrement 
auprès de l’INSEE un certain nombre 
d’études qui servent à appuyer les tra-
vaux et les réflexions des socioprofes-
sionnels lorrains. 

Juillet 2009 

Migrations résidentielles, la Lorraine 

peu attractive pour les jeunes actifs 

qualifiés

Dans ses échanges migratoires avec les 
autres régions, la Lorraine est déficitaire 
depuis 1990, mais de façon plus réduite 
entre 2001 et 2006 qu’au cours de la dé-
cennie 1990-1999. Les pertes migratoires 
de la Moselle, département le plus impor-
tant de la région, influencent fortement 
les variations régionales. En France, les 
espaces ruraux connaissent aujourd’hui 
un attrait renforcé, contrairement à la 
Lorraine, où seuls les espaces périurbains 
gagnent des habitants. La population est 
globalement stable, mais comme partout 
en France, les mobilités sont plus intenses 
pour les personnes de 18 à 39 ans, notam-
ment lors des études supérieures et des 
premières entrées sur le marché du travail. 

Mais ce sont surtout les couples, jeunes 
actifs, exerçant des fonctions intermé-
diaires ou supérieures qui quittent la 
région. La Meurthe-et-Moselle attire les 
étudiants, mais nombre d’entre eux quit-
tent la région à la fin de leur formation. 
En Lorraine, les mouvements migra-
toires, cumulés aux phénomènes sociaux 
et naturels, engendrent des modifications 
du profil de la population résidente, qui 
pourraient devenir préoccupantes, no-
tamment suite aux départs nombreux 
des couples avec enfants.

Juillet 2009 

La population active lorraine à l’ho-

rizon 2020, des inflexions à soutenir 

pour enrayer une baisse engagée dès 

2006

La population lorraine pourrait s’inflé-
chir à la baisse prochainement. Les mi-
grations jouent un rôle majeur dans ce 
phénomène. La baisse de la population 
s’accompagnera inéluctablement de son 
vieillissement. Ceci retentira sur la po-
pulation active qui amorce un recul à la 
fois plus précoce et rapide, -7,4% entre 
2006 et 2020. Les variantes "classiques" 
ne contredisent pas ce diagnostic. En re-
vanche, l'hypothèse forte d’une remon-
tée des taux d’activité des 60-64 ans au 

Partenariats avec l’INSEE
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niveau de ceux des 55-59 ans ralentit le 
recul de la population active à l’horizon 
2020. 

Par ailleurs, certaines reconfigurations 
infrarégionales engendrées par la mon-
tée en charge du travail frontalier laissent 
augurer également des inflexions favo-
rables. Ainsi, les opportunités d’emplois 
au Luxembourg et la hausse résultante du 
revenu des ménages dans le nord de la 
Lorraine pourraient continuer à favoriser 
les taux d’activité et même l’attraction 
migratoire de ces territoires.

Décembre 2009

Une réévaluation du travail frontalier 

lorrain au Luxembourg, l’apport de 

données longitudinales

Le travail frontalier lorrain vers le 
Luxembourg n’a pas d’équivalent dans 
les autres régions françaises. Il impacte 
considérablement l’activité dans le nord 
de la Lorraine. Les mesures usuelles de 
ces flux quotidiens en fournissent une vi-
sion partielle, voire sous-estimée. 

En Lorraine, plus de 140 000 personnes 
ont été concernées par le travail fronta-
lier vers le Luxembourg sur la période 
2001-2006. Ces actifs connaissent au 
Grand-Duché des parcours hétérogènes. 
Certains y ont travaillé épisodiquement, 
en intérim notamment, ceux-là même 
qui subissent les conséquences de la crise 
économique actuelle. 

En revanche, près de 45 000, spécifiques 
en termes d’âge et de secteur d’activité, 
étaient engagés dans des trajectoires pro-
fessionnelles durables au Luxembourg 

entre 2001 et 2006. Toutefois, les trajec-
toires longues sont diversement favo-
rables sur le plan salarial en fonction de 
caractéristiques individuelles telles que le 
salaire initial, le secteur d’activité, l’âge et 
le genre. 

Ainsi, “toutes choses égales par ailleurs”, 
le fait d’être une femme ou un senior de 
plus de 55 ans freine les évolutions du 
revenu salarial. Des mobilités résiden-
tielles accompagnent les trajectoires pro-
fessionnelles des frontaliers. Ces démé-
nagements ne paraissent pas obéir à des 
stratégies systématiques de relocalisation 
réduisant les coûts de transport liés aux 
navettes domicile-travail.

Février 2010

Nouvelles ruralités en Lorraine, un « 

désir de campagne » limité à quelques 

espaces résidentiels et récréatifs

Les espaces ruraux lorrains couvrent la 
moitié de la région et abritent, comme en 
France métropolitaine, près d’un habi-
tant sur six autour de 21 pôles d’emploi 
majeurs. L’industrie, notamment l’agroa-
limentaire, la santé-action sociale, mais 
aussi l’armée, l’agriculture et l’artisanat, 
constituent leur armature économique. 
Un certain renouveau démographique s’y 
observe depuis 1999, à l’instar du mou-
vement initié dix ans plus tôt en France, 
mais en Lorraine, celui-ci reste limité à 
quelques cantons proches des villes, dont 
il prolonge l’étalement urbain dans des 
campagnes qui bénéficient désormais des 
revenus tirés de l’économie résidentielle. 
Le tourisme, à travers les résidences se-
condaires, la fréquentation de sites natu-
rels, musées et manifestations, parvient à 
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capter d’autres sources financières pour 
irriguer l’économie rurale. 

Mais ceci reste insuffisant pour combler 
les écarts de niveau de vie et de dévelop-
pement dont souffrent nombre de pôles 
d’emploi et les franges rurales de l’ouest 
de la région entrées en phase de margi-
nalisation démographique. Le maintien 
d’équipements de proximité et de ser-
vices à la population, notamment dans 
le domaine de la santé, appuyé au besoin 
sur les projets de territoire portés par les 
intercommunalités, demeure un objectif  
prioritaire pour les espaces ruraux qui 
espèrent rester attractifs ou le devenir, à 
l’heure où se profilent un vieillissement 
de la population et un recul de l’emploi 
sur fond de repli de l’emploi industriel, 
de crise économique et de restructura-
tions militaires.

Février 2010

La prospective en Lorraine, un essai 

de synthèse fondée sur le modèle de 

la base économique

La contribution suivante de l’Insee s’ins-
crit dans le cadre des réflexions prospec-
tives du CESR de Lorraine. Ce travail 
mobilise le modèle théorique de la “base 
économique”. Dans ce modèle, l’accent 
est mis sur la capacité d’un territoire à 
attirer des revenus de l’extérieur afin de 
nourrir et “doper” son développement 
endogène. Ce cadre conceptuel est utilisé 
ici à dessein pour organiser et interpréter 
les migrations résidentielles à l’œuvre en 
Lorraine et les projections de population 
active qui en découlent. Il permet en 
outre d’identifier les faiblesses régionales 
et les leviers à mobiliser au niveau des 

enchaînements causals, entre emploi et 
population, inhérents à ce modèle.

Ainsi, le faible dynamisme économique 
lorrain et l’insuffisance d’emplois, par-
ticulièrement dans certaines catégories, 
pèsent sur le devenir de la population 
active régionale. En revanche, le déve-
loppement du travail frontalier de la Lor-
raine vers le Luxembourg, puissant géné-
rateur de base économique résidentielle, 
est susceptible d’infléchir localement des 
projections déclinantes. Quant à la cau-
salité symétrique de la population sur 
l’emploi, que décrivent les mécanismes 
de l’économie présentielle, elle produit 
des effets modestes dans les zones fron-
talières où les conditions en termes de 
revenu semblent réunies.

Juin 2010

Pour une prospective de l’améliora-

tion de la performance énergétique 

du parc des logements lorrains

Diviser par quatre les consommations 
d’énergie du parc des bâtiments existants 
d’ici 2050, et d’au moins 38% d’ici à 2020 : 
tel est l’objectif  ambitieux fixé par les pou-
voirs publics pour le secteur du bâtiment, 
objectif  exprimé par le plan Bâtiment dans 
le cadre du Grenelle de l’environnement.

La loi de programmation du 3 août 2009 
relative à la mise en œuvre du Grenelle de 
l’environnement souligne que “le secteur 
du bâtiment, qui consomme plus de 40% 
de l’énergie finale et contribue pour près 
du quart aux émissions nationales de gaz 
à effet de serre, représente le principal gi-
sement d’économie d’énergie exploitable 
immédiatement”.
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Septembre 2010

Impacts du travail frontalier en Lor-

raine : entraînement de l’emploi et 

développement du présentiel, avec 

effet d’ombre à la frontière

Au cours des dernières années, le nord 
de la Lorraine a progressé dans la hié-
rarchie régionale en termes de taux d’ac-
tivité des résidents. Dans les trois zones 
d’étude (Ouest, Metz, Est), le nombre 
d’emplois localisés a évolué plus favo-
rablement que dans l’ensemble de la 
Lorraine entre 1999 et 2006. Quant au 
taux d’emploi frontalier des 25-54 ans à 
destination du Luxembourg et de la Bel-
gique, il s’est élevé dans la zone Ouest et 
la zone de Metz entre 1999 et 2007. 

Cette dernière évolution renvoie davan-
tage à une intensité frontalière croissante, 
c’est-à-dire à une plus grande part d’ac-
tifs occupés frontaliers parmi les actifs 
occupés résidents, qu’à une hausse du 
taux d’emploi global des 25-54 ans. Ce 
dernier a toutefois progressé entre 1999 
et 2007, mais pas de façon uniforme sur 
le territoire. 

Tout en étant globalement supérieures à 
la moyenne régionale, les trois zones ont 
des performances variables en fonction 
de l’éloignement à la frontière. Dans les 
trois zones (Ouest, Metz et Est), l’emploi 
local semble moins se développer à toute 
proximité de la frontière, “à l’ombre” de 
cette dernière. Et la structure de l’emploi 
paraît s’y orienter vers plus de fonctions 
présentielles.

Novembre 2010

Les services à la personne en Lorraine: 

un potentiel d’emplois à développer

En 2006, en Lorraine, 31 000 salariés 
exercent une activité dans les services à 
la personne. Dans deux cas sur trois, les 
ménages privilégient l’emploi direct d’un 
salarié plutôt que le recours à un orga-
nisme agréé. En Lorraine, 8,9% des mé-
nages ont recours aux services à la per-
sonne, soit deux points de moins qu'au 
niveau national. L’emploi correspondant 
se caractérise par un fort taux de fémi-
nisation, une multiactivité importante et 
des emplois faiblement rémunérés. 

Cependant, la création continue d’or-
ganismes agréés contribue à l’amélio-
ration des conditions de travail. D’ici à 
2020, sous le seul effet des évolutions 
démographiques, le nombre de ménages 
utilisateurs de services augmenterait de 
9,3%, avec des disparités départemen-
tales. Cette demande supplémentaire 
pourrait être à l’origine de la création de 
3 200 emplois et bénéficierait pour moi-
tié au département de la Moselle.

Décembre 2010

Liens emploi-formation, de la théorie 

aux réalités du marché du travail lor-

rain

En Lorraine comme en France, au cours 
des dernières décennies, la tertiarisation 
de l’économie et l’allongement continu 
de la durée de la formation initiale ont 
profondément modifié le contenu des 
métiers et des qualifications nécessaires 
pour les exercer. Au fil du temps, la struc-
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ture productive lorraine converge vers la 
structure nationale. Toutefois, quelques 
spécificités régionales subsistent, en lien 
avec le passé industriel : la part des ou-
vriers reste importante alors que celle de 
l’encadrement demeure plus faible qu’au 
niveau national. Il en découle que la part 
des actifs en emploi, diplômés d’un CAP 
ou d’un BEP, y est plus importante qu’en 
France, celle des diplômés d’un 2ème ou 
3ème cycle universitaire y est au contraire 
plus faible. 

L’intensité du lien entre formation et 
emploi varie selon les secteurs d’activité 
et les métiers considérés. Ainsi, dans le 
commerce et les industries de process, 
où le recrutement est large et le person-
nel peu qualifié, la relation est plutôt 
lâche. À l’inverse, elle est forte dans les 
domaines de la mécanique et du travail 
des métaux, recrutant sur des profils 
spécifiques, ou encore de la santé, dont 
les parcours de formation et le nombre 
de formés annuellement sont réglemen-
tés pour répondre aux besoins du mar-
ché du travail.

Avril 2011

Center Parcs du Domaine des Trois 

Forêts, plus de 600 emplois nouveaux 

et un pôle touristique majeur

Inauguré en mai 2010, le Domaine des 
Trois Forêts, propriété du groupe Pierre 
& Vacances, est le quatrième Center Parcs 
de France. Composé d’éco-cottages, d’une 
bulle tropicale et d’équipements de loisirs, 
il est en phase avec les préoccupations éco-
logiques actuelles. Son ouverture marque 
l’aboutissement d’un partenariat engagé 
avec les collectivités locales, tant sur le plan 

des aménagements et du financement, que 
du recrutement et de la formation.
Plus de 600 salariés travaillent dans le do-
maine. Cela correspond à 470 équivalents 
temps plein. Le recrutement, principale-
ment local, profite surtout aux femmes, 
aux jeunes, ainsi qu’à d’anciens chômeurs.

Juin 2011

L’économie sociale en Lorraine, un 

secteur attractif pour les femmes

Le secteur de l’économie sociale est plus 
fortement féminisé en Lorraine que dans 
les autres régions françaises. Les 53 400 
salariées y sont essentiellement regrou-
pées dans les associations. Elles exercent 
principalement une activité dans la san-
té et l’action sociale, pour la plupart en 
tant qu’employées. Ces femmes sont en 
moyenne plus âgées que dans le reste de 
l’économie et occupent majoritairement 
un poste à temps partiel. À caractéris-
tiques équivalentes, l’économie sociale 
apparaît comme moins discriminatoire 
envers les femmes en matière de salaire.

Septembre 2011

SCoT de l’agglomération messine, se 

rendre attractif pour relancer la dy-

namique démographique

Population qui stagne, érosion du solde 
naturel et déficit migratoire chronique, le 
bilan démographique du SCoTAM n’est 
guère encourageant. Metz et sa première 
couronne en manque de dynamisme ne 
jouent pas sur ces points un rôle d’entraî-
nement. Seuls les espaces périurbains en-
registrent une hausse de leur population, 
doublée d’une envolée de la construction 
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neuve. Mais cette situation est consom-
matrice d’espace et génère une forte dé-
pendance à l’automobile. 

Les échanges de population se font es-
sentiellement avec les arrondissements 
de Thionville, Nancy et Briey, et avec 
l’Île-de-France. Les personnes de 18 à 45 
ans sont les plus mobiles. Leurs choix ré-
sidentiels vont à Metz pour les étudiants, 
la première couronne pour les jeunes 
actifs, et le périurbain pour les familles 
avec enfants. 

Développer l’emploi, soutenir l’ensei-
gnement supérieur et la recherche, maî-
triser la périurbanisation, sont des pistes 
à suivre par le SCoTAM pour rendre le 
territoire attractif  et contredire un scé-
nario de trop légère hausse de popula-
tion à horizon 2020, suivi d’une baisse 
des effectifs scolarisés et d’une hausse du 
nombre de personnes âgées.

Février 2012

La population active en 2030, me-

naces sur l’Est mosellan et les franges 

Ouest de la région

En 2030, la Lorraine compterait 2 390 
000 habitants. Au manque d’attractivité 
de la région s’ajoute un vieillissement de 
la population qui paraît inéluctable. Les 
zones d’emploi de Nancy et de Metz 
continueraient d’attirer des populations 
jeunes, tout comme celles de Commercy 
et de Verdun, attractives et fécondes, ou 
celles de Thionville et surtout de Lon-
gwy, en plein renouveau, portées par le 
Luxembourg. Des menaces se feraient 
sentir sur les zones d’emploi de Neuf-
château, de Remiremont et de Sarre-

guemines, où la baisse de population se 
doublerait d’un vieillissement prononcé. 
Celles de Bar-le-Duc et de Forbach res-
teraient incapables d’enrayer un déclin 
démographique débuté il y a plus de 
vingt ans. 

D’autres scénarios sont possibles quant 
à la fécondité des Lorraines, ou l’ampli-
fi- cation du travail frontalier. Mais une 
inconnue demeure sur l’évolution du 
nombre d’étudiants, et aucun scénario ne 
remet en cause la forte augmentation à 
venir du nombre de personnes de 60 ans 
et plus. Enfin, seul un véritable sursaut de 
l’emploi pourrait contredire les sombres 
perspectives pesant sur l’Est mosellan et 
les franges ouest de la région.

Mars 2012

Lorraine, une analyse multidimen-

sionnelle du bien-être

Le revenu n’est pas le seul déterminant 
du bien-être de la population ; d’autres 
facteurs interviennent, comme l’inser-
tion sur le marché du travail, la qualité du 
logement, la présence ou l’éloignement 
des équipements urbains, etc., facteurs 
qui influent sur la qualité de vie. La prise 
en compte de ces différents facteurs 
dans la mesure du bien-être de la popula-
tion nécessite l’évaluation de leur apport 
respectif  à ce bien-être. L’approche par 
les capabilités s’inscrit dans ce courant 
de pensée ; elle fait dépendre le bien-
être des individus de leurs possibilités 
d’utiliser leurs caractéristiques person-
nelles (leur être et leur avoir, dont les 
ressources monétaires font partie) dans 
le milieu socioculturel où ils vivent, dans 
le but d’atteindre au bien-être. 
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La mise en œuvre spatialisée de cette ap-
proche rend compte de l’influence de la 
localisation résidentielle sur le bien-être 
des individus. Ainsi, le bien-être capabi-
liste mesuré à l’échelle de chaque com-
mune de la Lorraine permet-il de mettre 
au jour l’existence de zones ségrégées et 
de mettre en évidence l’effet d’agglomé-
ration de Nancy, ainsi que celui de Metz.

Mars 2012

Familles en Lorraine, un effritement 

du modèle traditionnel 

En 2008, plus de 653 000 familles rési-
dent en Lorraine. La vie en couple reste 
le mode de vie le plus fréquent, mais le 
nombre de personnes seules et de fa-
milles monoparentales ne cesse de pro-
gresser. Les unions entre deux personnes 
évoluent. Le mariage recule au profit de 
l’union libre et du pacs. La bonne tenue 
de la natalité jusqu’en 2008 masque un 
indicateur conjoncturel de fécondité in-
férieur à celui observé au niveau national. 
L’organisation temporelle des ménages 
est réglée par la vie professionnelle et 
l’éducation des enfants. Dans le couple, 
l’équilibre entre ces deux éléments in-
combe davantage aux femmes, tout 
comme les tâches domestiques, souvent 
au détriment de leur carrière profession-
nelle.

Décembre 2012

Discriminations sur le marché du 

travail, la Lorraine bonne élève, mais 

peut mieux faire 

Sur le marché du travail, les jeunes, les 
séniors, les femmes, les immigrés et les 

handicapés encourent le risque de discri-
mination. Des dispositifs publics existent 
pour lutter contre ces phénomènes, mais 
des différences perdurent. Un jeune ac-
tif  sur cinq est au chômage. Les femmes 
cumulent moindre activité et conditions 
d’emploi moins favorables, et leurs sa-
laires sont 10% inférieurs à ceux des 
hommes. Quant aux 184 000 immigrés 
vivant en Lorraine, leurs diplômes les 
protègent moins du chômage, l’accès aux 
emplois qualifiés leur est plus difficile. 
Tous ces motifs de discrimination se re-
trouvent dans les quartiers ciblés par la 
politique de la ville. Il faut toutefois sou-
ligner que l’obligation d’emploi de 6% de 
travailleurs handicapés dans les établisse-
ments de plus de 20 salariés est aux deux 
tiers remplie en Lorraine, 4 points de 
plus qu’au niveau national.

Avril 2013

Population active lorraine, une res-

source en baisse dès 2020

Avec près de 1,1 million d’actifs en 2009, 
la population lorraine se caractérise par 
un taux d’activité de 70,4%, inférieur de 
deux points à la moyenne nationale. En 
prenant en considération les réformes ré-
centes des régimes de retraite, la popula-
tion active lorraine pourrait diminuer de 
2,2%, soit 24 000 personnes, entre 2012 
et 2030. 

Parmi différents scénarios, la remontée 
du taux d’activité des séniors constitue le 
levier qui débloquerait le plus gros réser-
voir de main-d’œuvre pour inverser cette 
tendance. Près de 275 000 travailleurs 
lorrains, soit un sur trois, pourraient ces-
ser toute activité d’ici 2020. Les métiers 
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des services et de la fonction publique 
seraient les plus concernés.

Septembre 2013

Ouverture de la Lorraine vers le sud : 

des relations à amplifier

Les relations qu’entretient la Lorraine 
avec le sud sont généralement plus faibles 
que celles observées avec le Bas-Rhin, 
les pays frontaliers ou l’Ile-de-France. 
Les liens avec le sud semblent essentiel-
lement stimulés par la proximité géogra-
phique, de nombreux bassins de vie fran-
chissent la limite entre la région et son 
sud. La Lorraine est la première région 
de destination pour les migrants venus 
des quatre départements du Sud limi-
trophe, mais elle présente un fort déficit 
migratoire avec les régions du sud plus 
éloignées. Les régions les plus proches 
présentent également un tissu productif  
assez similaire à celui de la Lorraine. Plu-
sieurs pistes émergent pour développer 
les relations avec le sud : le renforcement 
des infrastructures de transport, la pro-
gression de l’attractivité résidentielle, la 
structuration des acteurs économiques 
autour de projets interrégionaux (pôles 
de compétitivité, filières d’avenir).
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3.3- Les autres partenariats et 

coopérations du CESEL

3.3.1 La DREAL, le SESGAR, l’INSEE, et 

l’Agence de l’eau Rhin-Meuse

Avant de concevoir les Indicateurs Ter-
ritoriaux du Développement Durable 
aux côtés de la DREAL*, du SESGAR**, 
de l’INSEE et de l’Agence de l’eau 
Rhin-Meuse, le CESEL s’est impliqué 
activement dans l’élaboration de la Stra-
tégie Nationale de Développement Du-
rable (SNDD) en Lorraine initiée par la 
DREAL pour orienter la stratégie régio-
nale de développement durable vers une 
économie verte et équitable.

3.3.2 L’IRA et l’INSEE

A chaque fin d’année, le CESEL s’asso-
cie à l’Institut Régional d’Administration 
et à l’INSEE pour l’organisation d’un 
colloque consacré à divers sujets d’inté-
rêt régional. La conférence de 2012 était 
dédiée au bien-être et à l’attractivité, thé-
matiques chères à la seconde Assemblée. 

* Direction Régionale de l’Environnement de 
l’Aménagement et du Logement
** Service d’Etudes du Secrétariat Général pour 
les Affaires Régionales

3.3.3 L’ORT2L

En 2008, le CESEL a contribué à la 
création de l’Observatoire Régional des 
Transports et de la Logistique de Lor-
raine, dont il est désormais membre et 
partenaire. Cette association, qui re-
groupe l’Etat, la Région et les profes-
sionnels du secteur, étudie notamment 
l’offre ferroviaire de proximité (OFP), 
maillon essentiel de la chaîne logistique 
optimodale à structurer en Lorraine, 
elle-même objet majeur des travaux du 
CESE de Lorraine.

3.3.4  CESER de France et le CESE 

Grand Est

Qu’il s’agisse des coopérations entrete-
nues avec l’Assemblée des CESER de 
France (anciennement ACESRF) ou avec 
les CESE du Grand Est (Champagne-
Ardenne, Alsace, Franche-Comté, Bour-
gogne et Lorraine), des réunions sont or-
ganisées régulièrement afin d’échanger, 
de compiler des informations ou de me-
ner des actions de lobbying auprès des 
élus dans une logique d’enrichissement 
mutuel, et ce sur divers sujets relatifs aux 
infrastructures, à l’industrie ou encore 
aux projets de réforme territoriale. 

Autres coopérations
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Conférences-débat

4.1 - Les conférences-débat et 

autres évènements

Outre ses missions d’expertise, le CESE 
de Lorraine organise plusieurs fois par 
an des conférences-débat, où invités et 
grand public échangent en toute liberté, 
selon deux formules : les séances plé-
nières « Grand Témoin » (l’après-midi) 
ou les « Entretiens du CESE » (le soir), 
réalisés en partenariat avec le Forum 
IRTS ou Forum-Les Débats. 

Au cours de la mandature, d’autres 
congrès et présentations d’études ont été 
organisés. L’objectif  est à chaque fois 
identique : favoriser le débat d’idées et 
inviter les acteurs lorrains tout comme le 
grand public à prendre part à la réflexion. 
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2008

5 février 2008 – Présentation d’une étude sur l’entreprise et le fait transfronta-

lier élaborée par PwC Luxembourg

Commandée par le CESE de Lorraine au cabinet d’audit luxembourgeois, l’étude met 
en exergue l’absence des sociétés dans la problématique transfrontalière alors qu’elles 
sont le véritable moteur économique de la Grande Région. 

« Arrêtons avec ce fantasme d'une fiscalité si favorable au Luxembourg, d'une administration qui 
l'est encore plus. Cassons ce mythe du Grand-Duché, mais considérons qu'il offre un potentiel impor-
tant pour notre région ». Claude Lelièvre, entrepreneur lorrain, président de la commis-
sion aménagement du CES (2ème en partant de la gauche) – Le Républicain Lorrain, 
6 février 2008

Conférences-débat
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27 mars 2008 – Congrès extraordinaire CRL/CESE consacré à l’avenir industriel 

de la Lorraine

Congrès extraordinaire entre le CES et le Conseil Régional sur le thème de la crise 
industrielle vécue par la Lorraine et les solutions à y apporter. A l’issue, le CES, sous 
l’égide de Patrice Sanglier, propose un P.A.R.I : un Plan d’Action Régional pour l’In-
dustrie. 

112 
 

L’Est Républicain – 5 avril 2008 
 
29 mars 2008 – Les Entretiens du CES en partenariat avec le forum IRTS avec Irène Théry, 
sociologue  
 

 

Est Républicain - 5 avril 2008
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29 mars 2008 – Les Entretiens du CES en partenariat avec le forum IRTS avec 

Irène Théry, sociologue 

Spécialisée dans la sociologie du droit, de la famille et de la vie privée, Irène Théry (à 
droite sur la photo) est venue au CES aborder les multiples thèmes de l’égalité femmes-
hommes. 
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Spécialisée dans la sociologie du droit, de la famille et de la vie privée, Irène Théry est venue au CES 
aborder les multiples thèmes de l’égalité femmes-hommes.  
 

 
L’Est Républicain – 30 mars 2008 
 
10 octobre 2008 – Audition de Mireille Faugère, directrice du service Grands Voyageurs à la SNCF 
et d’Alain Declerq, directeur adjoint de fret SNCF  
 
Accessibilité du TGV, politique tarifaire, ouverture à la concurrence et deuxième phase du TGV Est 
européen ont été au cœur des discussions.  
 

Est Républicain - 5 avril 2008
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10 octobre 2008 – Audition de Mireille Faugère, directrice du service Grands 

Voyageurs à la SNCF et d’Alain Declerq, directeur adjoint de fret SNCF 

Accessibilité du TGV, politique tarifaire, ouverture à la concurrence et deuxième phase 
du TGV Est européen ont été au cœur des discussions. 
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La Semaine – 16 octobre 2008 
 

2009 
 
23 juin 2009 – Les Entretiens du CES avec Nicole Notat, ancienne secrétaire générale de la CFDT 
 
Le développement durable comme une réponse à la crise ? Nicole Notat, Présidente de Vigéo, une 
agence de mesure de la responsabilité sociale en Europe y croit : « Le développement durable peut 
être l’horizon qui doit déterminer et orienter les choix ». 
 

La Semaine - 16 octobre 2008
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2009

23 juin 2009 – Les Entretiens du CES avec Nicole Notat, ancienne secrétaire 

générale de la CFDT

Le développement durable comme une réponse à la crise ? Nicole Notat, Présidente 
de Vigéo, une agence de mesure de la responsabilité sociale en Europe y croit : « Le 
développement durable peut être l’horizon qui doit déterminer et orienter les choix ».

115 
 

 
La Semaine – 25 juin 2009 
 
21 octobre 2009 – Les Entretiens du CES avec Bertrand Hervieu, Inspecteur Général de l’Agriculture 
et ancien Président de l’INRA   
 
En pleine réflexion sur les enjeux de la ruralité en Lorraine, le CES a invité Bertrand Hervieu pour 
répondre à cette question cruciale pour les territoires : « Quels avenirs pour les campagnes au 21ème 
siècle ? » 
 

2010 
 
10 mars 2010 – Les Entretiens du CES avec Camille Peugny, sociologue 
 
Camille Peugny, sociologue dont les travaux portent sur les inégalités entre les générations a publié 
en 2009 chez Grasset « Le Déclassement », dans lequel il décrit l’ascenseur social en panne des 
générations nées dans les années 1960, et ce malgré un niveau élevé d’études. 

La Semaine - 25 juin 2009
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21 octobre 2009 – Les Entretiens du CES avec Bertrand Hervieu, Inspecteur Gé-

néral de l’Agriculture et ancien Président de l’INRA  

En pleine réflexion sur les enjeux de la ruralité en Lorraine, le CES a invité Bertrand 
Hervieu pour répondre à cette question cruciale pour les territoires : « Quels avenirs 
pour les campagnes au 21ème siècle ? »

2010

10 mars 2010 – Les Entretiens du CES avec Camille Peugny, sociologue

Camille Peugny, sociologue dont les travaux portent sur les inégalités entre les généra-
tions a publié en 2009 chez Grasset « Le Déclassement », dans lequel il décrit l’ascenseur 
social en panne des générations nées dans les années 1960, et ce malgré un niveau élevé

29 septembre 2010 – François Villeroy de Galhau, Directeur du réseau France de 

BNP-Paribas et Nicolas Bouzou, économiste et Directeur de la société d’analyse 

et de prévisions économiques Asterès, Grands Témoins du CESE de Lorraine

« Face à la crise et au défi de l’attractivité, quelles perspectives et pistes de développe-
ment pour la Lorraine ? », telle était la thématique de la journée, pour cette première 
édition des Grands Témoins du CESEL. Selon Nicolas Bouzou, la reconquête passe en 
Lorraine par « l’emploi comme moteur principal d’attractivité régionale ». 
 d’études.
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Est Républicain – 11 mars 2010 

 Est Républicain - 11 mars 2010
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117 
 

29 septembre 2010 – François Villeroy de Galhau, Directeur du réseau France de BNP-Paribas et 
Nicolas Bouzou, économiste et Directeur de la société d’analyse et de prévisions économiques 
Asterès, Grands Témoins du CESE de Lorraine 
 
« Face à la crise et au défi de l’attractivité, quelles perspectives et pistes de développement pour la 
Lorraine ? », telle était la thématique de la journée, pour cette première édition des Grands Témoins 
du CESEL. Selon Nicolas Bouzou, la reconquête passe en Lorraine par « l’emploi comme moteur 
principal d’attractivité régionale ».  
 

 
Républicain Lorrain – 30 septembre 2010 

 
2011 
 
2 février 2011 – Pierre Lescure, directeur artistique du Théâtre Marigny, Grand Témoin du CESE de 
Lorraine  
 
« Culture, vous avez dit Culture ? » Pierre Lescure, également journaliste et homme de télé à l’origine 
de « l’esprit Canal » a apporté son regard sur l’offre culturelle lorraine.  
 

Républicain Lorrain - 30 septembre 2010
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2011

2 février 2011 – Pierre Lescure, directeur artistique du Théâtre Marigny, Grand 

Témoin du CESE de Lorraine 

« Culture, vous avez dit Culture ? » Pierre Lescure, également journaliste et homme de 
télé à l’origine de « l’esprit Canal » a apporté son regard sur l’offre culturelle lorraine. 

118 
 

 
Une du Républicain Lorrain – 3 février 2011 

 
20 avril 2011 – Les Entretiens du CESE avec Yves Sintomer, sociologue 
 
Conférence-débat en partenariat avec le Forum IRTS sur « Le pouvoir au peuple. Jurys citoyens, 
tirage au sort et démocratie participative. », du nom de l’essai écrit par Yves Sintomer en 2007.  
 

Une du Républicain Lorrain - 3 février 2011
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20 avril 2011 – Les Entretiens du CESE avec Yves Sintomer, sociologue

Conférence-débat en partenariat avec le Forum IRTS sur « Le pouvoir au peuple. Jurys 
citoyens, tirage au sort et démocratie participative. », du nom de l’essai écrit par Yves 
Sintomer en 2007. 
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23 juin 2011 – Jean-Paul Delevoye, Président du CESE de la République, Grand 

Témoin du CESE de Lorraine

A l’occasion de sa venue au CESE de Lorraine, l’ancien parlementaire, Ministre et 
Médiateur de la République s’est attaché à démontrer que les CESE sont des acteurs 
à part entière du développement local, capables d’encourager, dans l’intérêt général, le 
dialogue social à tous les niveaux. 
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L’Est Républicain – 24 juin 2011 

 Est Républicain - 24 juin 2011
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12 octobre 2011 - Antonio Casilli, Maître de Conférences Télécom Paristech, 

Chercheur associé au Centre Edgar-Morin, IIAC-EHESS Paris

Conférence-débat en partenariat avec le Forum IRTS sur « Les liaisons numériques : 
vers une nouvelle sociabilité ? ». Le dernier ouvrage d’Antonio Casilli montre que la 
sociabilité du Web se combine de manière multiple et complexe avec notre quotidien : 
le Web invente des modalités neuves et fécondes du lien social.
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8 décembre 2011 – Virginie Raisson, Chercheur-analyste en relations internatio-

nales, Directrice du Lépac (Laboratoire de recherche appliquée en géopolitique 

et prospective), Grand Témoin du CESE de Lorraine

« 2033 : les futurs du monde – Explorer les futurs pour choisir l’avenir ». Virginie 
Raisson est venue présenter au CESEL son ouvrage « 2033, atlas des Futurs du Monde 
» dans lequel elle a tenté de répondre à cette vaste question : l’avenir que le monde ré-
serve est-il aussi noir qu’on le laisse généralement penser, en termes de surpopulation, 
crise alimentaire, épuisement des ressources, pénurie de pétrole, réchauffement clima-
tique, disparition des espèces, guerres de l’eau ? 
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122 
 

 
Le Républicain Lorrain – 9 décembre 2011 

2012 
 
28 février 2012 – La pauvreté en Lorraine, une responsabilité à partager  
 
Avec la participation de Dominique Balmary, Président de l’UNIOPSS, et à l’invitation du CESEL, de 
l’URIOPSS Lorraine, et du Collectif Lorraine, l’objectif de cette conférence était de présenter un livre 
noir sur la pauvreté en Lorraine, et de donner la parole aux associations régionales : 
logement/hébergement, santé, emploi/formation.  
 

Républicain Lorrain - 9 décembre 2011
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2012

28 février 2012 – La pauvreté en Lorraine, une responsabilité à partager 

Avec la participation de Dominique Balmary, Président de l’UNIOPSS, et à l’invita-
tion du CESEL, de l’URIOPSS Lorraine, et du Collectif  Lorraine, l’objectif  de cette 
conférence était de présenter un livre noir sur la pauvreté en Lorraine, et de donner la 
parole aux associations régionales : logement/hébergement, santé, emploi/formation. 
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123 
 

 
Est Républicain – 5 mars 2012 

 
15 juin 2012 – Jean-Louis Beffa, Président d’Honneur et Administrateur de la Compagnie de Saint-
Gobain, Grand Témoin du CESE de Lorraine 
 

Est Républicain - 5 mars 2012
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15 juin 2012 – Jean-Louis Beffa, Président d’Honneur et Administrateur de la 

Compagnie de Saint-Gobain, Grand Témoin du CESE de Lorraine

« Economie : la Lorraine doit choisir ». Autrement dit, quelle dynamique industrielle 
pour la Lorraine dans un proche avenir ? Dans un contexte incertain, alors marqué 
par la mise en sommeil de hauts-fourneaux lorrains, et l’attente de nouvelles décisions 
relatives au projet de captage et de stockage de CO2 ULCOS, Jean-Louis Beffa a tenté, 
par une approche croisée entre son ouvrage « la France doit choisir » et la situation en 
Lorraine, d’apporter quelques clés sur la stratégie à mettre en œuvre pour que la région 
entame de manière cohérente son redéveloppement économique. 
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La Semaine – 14 juin 2012 

 
22 juin 2012 – Jean Viard, sociologue et Directeur de recherche CNRS au CEVIPOF 
 
Conférence-débat en partenariat avec Forum Les Débats sur les grands changements de la société 
française. « Nouveau portrait de la France : la société des modes de vie » est le titre du dernier essai 
de Jean Viard : il y dépeint une société du bonheur privé et du malheur public, où les Français vivent 
une véritable dépression collective quand le politique est incapable de saisir le changement.  
 

La Semaine - 14 juin 2012
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22 juin 2012 – Jean Viard, sociologue et Directeur de recherche CNRS au CEVIPOF

Conférence-débat en partenariat avec Forum Les Débats sur les grands changements 
de la société française. « Nouveau portrait de la France : la société des modes de vie » 
est le titre du dernier essai de Jean Viard : il y dépeint une société du bonheur privé et 
du malheur public, où les Français vivent une véritable dépression collective quand le 
politique est incapable de saisir le changement. 
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Républicain Lorrain – 21 juin 2012 

 
 

Républicain Lorrain - 21 juin 2012
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20 septembre 2012 – Rentrée des CESER de France en Lorraine

Le CESE de Lorraine a eu le privilège d’accueillir au sein de l’Hôtel de Région à Metz 
les Présidents et Directeurs des CESER de France, l’Assemblée des Conseils Econo-
miques Sociaux et Environnementaux Régionaux. L’occasion pour Roger Cayzelle et 
le CESEL de présenter la Lorraine, ses enjeux et ses multiples facettes, mais aussi de 
discuter de l’avenir des CESER à l’heure où s’annonçait un nouvel acte de décentrali-
sation, et ce alors que les CESER fêtaient leurs 40 années d’existence.

11 octobre 2012 – Xavier Beulin, Président de la FNSEA, Président du CESE de 

la région Centre, Grand Témoin du CESE de Lorraine

Conférence-débat sur « l’agriculture et l’agroalimentaire : réalités et enjeux du secteur 
». Aux côtés de Jean-Luc Pelletier, Président de la CRA Lorraine, Gérard Renouard, 
Président de la FRSEA et Raymond Frenot, Président de l’AIAL, Xavier Beulin a ap-
porté son point de vue sur ce secteur qui, avec la forêt, représente la deuxième force 
économique de la région avec plus de 50 000 emplois.
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127 
 

20 septembre 2012 – Rentrée des CESER de France en Lorraine 
 
Le CESE de Lorraine a eu le privilège d’accueillir au sein de l’Hôtel de Région à Metz les Présidents et 
Directeurs des CESER de France, l’Assemblée des Conseils Economiques Sociaux et 
Environnementaux Régionaux. L'occasion pour Roger Cayzelle et le CESEL de présenter la Lorraine, 
ses enjeux et ses multiples facettes, mais aussi de discuter de l'avenir des CESER à l'heure où 
s'annonçait un nouvel acte de décentralisation, et ce alors que les CESER fêtaient leurs 40 années 
d'existence. 
 

 
Républicain Lorrain – 21 septembre 2012 

 
 

Républicain Lorrain - 21 septembre 2012
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L’Est Républicain – 12 octobre 2012 

 
 

Est Républicain - 12 octobre 2012
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2013

2 juillet 2013 – Guillaume Duval, Rédacteur en chef d’Alternatives Economiques, 

Grand Témoin du CESE de Lorraine « l’Allemagne, un modèle pour la France ? »

« L’Allemagne, un modèle pour la France ? » - L’auteur de l’essai « Made in Germany : 
le modèle allemand au-delà des mythes » est venu expliquer au CESE de Lorraine les 
véritables raisons des succès actuels de l’économie allemande : un système de relations 
sociales très structuré parmi lesquelles un monde du travail où le diplôme ne fait pas 
tout, un pays où l’entreprise n’appartient pas aux actionnaires.
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131 
 

 

La Semaine – 4 juillet 2013 

 

2- Des outils de communication étoffés 
 

a- Déploiement sur les réseaux sociaux : Facebook, Twitter, Dailymotion 

D’abord sur la plateforme communautaire Facebook puis sur le site de microblogging Twitter, le CESE 
de Lorraine est apparu progressivement sur les réseaux sociaux au cours de l’année 2011. Il s’agit du 
premier CESE régional à s’être lancé dans pareille aventure communautaire en ligne. Les réseaux 
sociaux sont des vecteurs majeurs de la circulation de l’information, à destination d’un public 
localement ciblé, à la fois acteurs régionaux, journalistes et grand public. Le CESEL bénéficie d’un 
relais efficace de ses informations et publications auprès de ces utilisateurs.  

Facebook 

La page Facebook du CESE de Lorraine (www.facebook.com/ceselorraine) dénombre plus de 500 fans 
et permet de relayer les publications du site internet tout en adoptant un ton moins institutionnel.    

 

La Semaine - 4 juillet 2013
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4.2 - Des outils de 

communication étoffés

4.2.1 Déploiement sur 

les réseaux sociaux: 

Facebook, Twitter, 

Dailymotion

D’abord sur la plateforme communau-
taire Facebook puis sur le site de micro-
blogging Twitter, le CESE de Lorraine 
est apparu progressivement sur les ré-
seaux sociaux au cours de l’année 2011. Il 
s’agit du premier CESE régional à s’être 
lancé dans pareille aventure communau-
taire en ligne. Les réseaux sociaux sont 
des vecteurs majeurs de la circulation de 
l’information, à destination d’un public 
localement ciblé, à la fois acteurs régio-
naux, journalistes et grand public. Le CE-
SEL bénéficie d’un relais efficace de ses 
informations et publications auprès de 
ces utilisateurs. 

Facebook

La page Facebook du CESE de Lor-
raine (www.facebook.com/ceselorraine) 
compte plus de 500 fans et permet de re-
layer les publications du site internet tout 
en adoptant un ton moins institutionnel.   

Twitter

Le compte Twitter @ceselorraine compte 
lui plus de 1000 followers. C’est par cet 
outil que la plupart des séances plénières 
du CESEL sont retransmises en live-
tweet (www.twitter.com/ceselorraine).

Dailymotion

Par ailleurs, un compte Dailymotion 
(www.dailymotion.com/CESEL), pla-
teforme française de partage de vidéos, 
a été créé à l’adresse du CESEL afin de 
mettre à disposition des contenus multi-
médias, éléments devenus désormais in-
contournables dans l’élaboration d’une 
stratégie de communication. 

Outils de communication
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Capture d’écran de la page Facebook du CESE de Lorraine

Capture d’écran du compte Twitter du CESE de Lorraine

Outils de communication
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Capture d’écran du compte Dailymotion du CESE de Lorraine

4.2.2 Remaniement 

de la charte 

graphique print

Parce que la forme doit être au service 
du fond, la mise en page des documents 
produits par la seconde Assemblée a été 
revue du point de vue de leur présenta-
tion. Polices de caractère identifiables et 
frises aux effets de « rubans pliés » (ci-
après) sont désormais la marque de fa-
brique des productions du CESEL.

Par ailleurs, les rapports, mis en page se-
lon le même modèle,  s’accompagnent 
depuis fin 2011 de synthèses recto-verso 
où sont formulés les préconisations ainsi 
que l’essentiel de la problématique pré-
sentée.

Outils de communication
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La frise désormais identifiable au CESE de Lorraine

Exemple de page de garde des nouveaux rapports, accompagnés d’une synthèse cartonnée

Outils de communication
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4.2.3 Refonte du site 

internet

En mars 2013, le site web de la se-
conde Assemblée régionale de Lorraine 
http://ces.lorraine.eu a migré vers 
l’adresse www.ceselorraine.eu et en a 
profité pour faire peau neuve. Quelques 
mois après son installation sur les ré-
seaux sociaux, le CESE de Lorraine 
étoffe encore davantage ses outils de 
communication numérique avec la mise 
en ligne de www.ceselorraine.eu, un site 
web repensé pour une meilleure com-
préhension des activités du CESE de 
Lorraine ainsi que des grands enjeux 
lorrains. 

Grâce aux liens contextualisés, avec les-
quels l’internaute se voit proposer ac-
tualités et documents en rapport avec 
la thématique de son intérêt, le site web 
est désormais plus intuitif  et davantage 
attractif  avec une charte graphique co-
lorée et un logo refondu. 

Le site www.ceselorraine.eu s’adresse 
aussi directement aux journalistes : il 
inclut un espace presse répertoriant 
communiqués de presse, fichiers audios 
et vidéos ainsi que visuels haute défini-
tion.

Le site web s’adapte également aux 
terminaux mobiles et propose un affi-
chage et une navigation spécifiques aux 
écrans de petite taille. 

4.2.4 Création d’une 

newsletter

La mise en ligne du nouveau site in-
ternet s’est effectuée parallèlement à la 
création d’une newsletter, réalisée sur la 
même base graphique et qui rappelle, 
sur abonnement en ligne, les principales 
actualités et rendez-vous du CESE de 
Lorraine. Le choix a été fait de mettre 
en avant photos et éléments rédac-
tionnels de qualité, tout en offrant au 
lecteur d’autres types de contenus, tels 
que vidéos, agenda, et dernières publi-
cations. 

Cette nouvelle newsletter se substitue 
à une autre forme de mailing qui exis-
tait précédemment, la lettre «breaking-
digest», alors davantage portée sur 
l’agenda du Président et des conseillers, 
mais qui ne développait toutefois pas 
suffisamment les réflexions portées par 
l’Assemblée. 
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Capture d’écran de la page d’accueil du site web du CESE de Lorraine refondu

Outils de communication



185
Bilan de mandature 2007-2013

Capture d’écran de la newsletter du CESE de Lorraine

Outils de communication





Quatre thématiques déterminantes

ET DEMAIN, 
LE CESEL ?

5ème partie 
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Composition future

En application de la circulaire du 27 
juin 2013 relative au renouvellement des 
conseils économiques, sociaux et en-
vironnementaux régionaux, mais aussi 
parce qu’il s’agit là d’un engagement fort 
de l’Assemblée qui se veut plus proche 
des réalités régionales d’aujourd’hui, la 
nouvelle composition du CESE de Lor-
raine témoignera d’une féminisation et 
d’un rajeunissement des effectifs, tout 
en portant une attention particulière à 
la diversité des origines et des parcours. 
De même, elle favorisera la représenta-
tion des acteurs régionaux de l’économie 
sociale et solidaire. 

Afin de donner aux jeunes une plus 
grande place dans l’espace public institu-
tionnel, le CESEL accueillera davantage 
de jeunes et de représentants des orga-
nisations de jeunesse au sein des 1er et 
3ème collèges (5 à 6 postes minimum). 
Par ailleurs, dans le 4ème collège, celui 
des personnalités qualifiées, 50% des 
membres seront âgés de moins de 30 
ans. 

La féminisation de l’Assemblée se tra-
duira par la nomination d’au moins 40% 
de femmes. Le Gouvernement veillera 
ensuite à l’inscription dans le droit du 
principe de parité qui s’appliquera plei-

nement à l’occasion du renouvellement 
suivant des CESE régionaux. 

Par ailleurs, les acteurs de l’économie so-
ciale et solidaire seront invités à siéger 
au sein des 1er et 3ème collèges. Le 1er 
collège pourra en effet comporter des 
représentants nommés « par les respon-
sables des entreprises coopératives exer-
çant une activité de production dans la 
région ». 

Conformément aux préconisations du 
comité interministériel de la lutte contre 
l’exclusion, des personnes en situation 
de pauvreté et de précarité seront éga-
lement conviées à participer aux travaux 
du CESE de Lorraine, sans pour autant 
intégrer l’Assemblée (un siège pour la 
réduction des exclusions et des inégali-
tés sociales existant déjà au sein du 3ème 
collège).

Enfin, et prenant ainsi en compte le ca-
ractère résolument frontalier de notre ré-
gion, un représentant du Land de Sarre 
et un représentant du Grand-Duché du 
Luxembourg siégeront pour la première 
fois au sein du 3ème collège du CESE 
de Lorraine.

5.1 - Composition future 

de l’Assemblée : ce qui va 

changer
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5.2 - Travaux en cours et à venir

Plusieurs contributions, communications 

et rapports sont d’ores et déjà engagés au 

CESE de Lorraine. 

5.2.1 Développement 

économique

Rapport - Repenser le soutien aux 

entreprises

Président du Groupe de Travail : 

Maurice Grunwald

En France comme en Lorraine, le contexte 
mondial récent contraint les entreprises à 
développer leurs capacités d’adaptation 
et redéployer rapidement leur stratégie, 
alors qu’une nouvelle gestion de la rareté 
des ressources s’impose. Parallèlement, le 
cadre légal des interventions économiques 
des collectivités est remis en cause, alors 
même que l’Etat souhaite ré-impulser une 
politique industrielle avec des outils nou-
veaux et des moyens réduits.

Peut-on identifier dans ce nouveau paysage 
les formes souhaitables de soutien public 
aux entreprises lorraines ? En déterminer 
la nature, les formes et les canaux d’inter-
vention ? Et proposer ainsi à la Région des 
pistes d’action pour la reformulation des 
procédures d’intervention ? 

Communication - Economie sociale et 

solidaire 

Présidente du Groupe de Travail : 

Marie-Madeleine Maucourt

Avec un peu plus de 80 000 salariés, la 
Lorraine représente environ 3% des ef-
fectifs de l’Economie Sociale et Solidaire, 
filière prioritaire du Conseil Régional. 
Aussi, un peu plus d’un salarié lorrain 
sur 10 est employé par des structures de 
l’ESS au sein de 6 400 établissements. 
Au niveau national, un projet de loi du 
ministre délégué Benoît Hamon vise à 
consolider l’ESS, en en faisant un sec-
teur à part entière et en délimitant son 
périmètre. Au cœur de cette actualité, le 
groupe de travail s’attachera à dresser 
un portrait de l’ESS en région, tout en 
en rappelant les pistes d’évolution, en 
termes de développement et d’emploi.  

Rapport SITECO 2013 

Président du Comité de Pilotage : 

Gilbert Krausener

Outre le désormais traditionnel diagnos-
tic sur les trois piliers du développement 
durable que sont l’économie, le social 
et l’environnemental, deux thématiques 
particulières seront mises en exergue 
cette année afin de mieux identifier les 

Travaux en cours et à venir
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leviers régionaux stratégiques :
- Une analyse territoriale, par zone d’em-
ploi, de la situation économique et so-
ciale actuelle ;
- Une étude sur les potentiels communs 
de développement entre la Sarre, la Lor-
raine et le Luxembourg.

5.2.2 Image

Rapport - Une nouvelle image à 

construire pour renforcer l’attractivité 

lorraine

Président du Groupe de Travail : 

Roger Cayzelle

Rapporteur : Philippe Buron-Pilâtre

Alors même qu’elle est très affaiblie, la 
Lorraine souffre d’un déficit d’image et 
d’attractivité qui ne s’améliore pas. La 
remobilisation lorraine apparaît difficile 
en interne mais plus encore en externe. Il 
est donc essentiel de redonner confiance 
aux Lorrains eux-mêmes et d’afficher 
une image plus visible et plus forte, véri-
tablement attractive. 

Le groupe de travail tentera de construire 
une image attractive de la Lorraine en 
précisant les éléments propres, d’une 
part, à renforcer la confiance et l’adhé-
sion des Lorraines et des Lorrains, et 
d’autres part, à donner à la Lorraine une 
attractivité nouvelle en s’appuyant sur ses 
atouts différenciants, tout en proposant 
des pistes de collaboration et de partena-
riat pour soutenir cette démarche. 
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Alors même qu’elle est très affaiblie, la Lorraine souffre d’un déficit d’image et d’attractivité qui ne 
s’améliore pas. La remobilisation lorraine apparaît difficile en interne mais plus encore en externe. Il 
est donc essentiel de redonner confiance aux Lorrains eux-mêmes et d’afficher une image plus visible 
et plus forte, véritablement attractive.  

Le groupe de travail tentera de construire une image attractive de la Lorraine en précisant les 
éléments propres, d’une part, à renforcer la confiance et l’adhésion des Lorraines et des Lorrains, et 
d’autres part, à donner à la Lorraine une attractivité nouvelle en s’appuyant sur ses atouts 
différenciants, tout en proposant des pistes de collaboration et de partenariat pour soutenir cette 
démarche.  

 

La Semaine – 19 janvier 2012 

 

c- Développement durable 

Contribution du CESEL au débat public sur le Centre Industriel de stockage GEOlogique des déchets 
radioactifs (CIGEO) en Meuse/Haute-Marne  

Président du Groupe de Travail : Raymond Frenot  

La problématique des déchets nucléaires est un sujet complexe sur le plan scientifique et technique, 
sensible du point de vue sociétal et environnemental, et hautement stratégique pour la filière 
nucléaire française.  

La Semaine - 19 janvier 2012

Travaux en cours et à venir
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5.2.3 Développement 

durable

Contribution du CESEL au débat 

public sur le Centre Industriel de 

stockage GEOlogique des déchets 

radioactifs (CIGEO) en Meuse/Haute-

Marne 

Président du Groupe de Travail : 

Raymond Frenot 

La problématique des déchets nucléaires 
est un sujet complexe sur le plan scien-
tifique et technique, sensible du point 
de vue sociétal et environnemental, et 
hautement stratégique pour la filière nu-
cléaire française. 

Analyser le projet dans toutes ses com-
posantes afin de produire un avis ar-
gumenté en ayant eu connaissance de 
l’ensemble des éléments de débat est 
l’objectif  de ce groupe de travail qui étu-
diera ainsi plusieurs thèmes parmi les-
quels la durée de l’entreposage, le pos-
sible stockage direct du combustible usé, 
les notions de sûreté et de réversibilité, 
l’implantation en surface ou encore les 
questions d’infrastructures de transport 
et d’accueil, d’emplois et de maîtrise 
d’ouvrage. 

5.2.4 Emplois et 

compétences

Seconde Partie du Rapport sur les 

Formations et le Développement Durable

Présidente du Groupe de Travail : 

Madeleine Thiébaut 

Le  groupe de travail sur les formations 
et le développement durable a présenté, 
en juin 2013, la première phase de son 
rapport qui ciblait plus particulièrement 
le secteur du bâtiment, significatif  et en 
première ligne dans la lutte contre le 
changement climatique et la consomma-
tion énergétique. Il poursuivra ses tra-
vaux dans un second temps sur les sec-
teurs de l’agriculture et de la forêt, tout 
aussi importants sur le plan environne-
mental.

Sécurisation des parcours 

professionnels, Orientation et 

CPRDFP

Les trois  groupes de travail  de la Commis-
sion 2 : Sécurisation des parcours  profes-
sionnels, Orientation, et CPRDFP se pro-
posent de fusionner en vue de mutualiser 
les travaux précédemment entrepris sur les 
deux premiers thèmes et de les lier au point 
d’étape des réalisations du CPRDFP. 

Une première réunion conjointe s’est tenue 
le 18 juillet 2013. Les thèmes à traiter, au 
cœur des enjeux du développement écono-
mique et social de la Lorraine, sont en adé-
quation avec la mise en œuvre du CPRDFP  
dans son ensemble.

Travaux en cours et à venir
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5.2.5 Questions 

territoriales

Communication – Les liens de la 

Lorraine vers le Sud : réalités, enjeux 

et pistes de développement 

Président du Groupe de Travail : 

Christian Biston 

La tendance économique, associée au 
renouveau démographique de certaines 
zones d’emploi, tend à déplacer le centre 
de gravité de la Lorraine vers le nord, 
alors que d’autres zones d’emploi du sud 
de la région connaissent une situation 
très difficile. Ce processus porte le risque 
de marginaliser et de désertifier les ter-
ritoires du sud lorrain, fragilisant au fi-
nal l’ensemble du territoire régional. La 
question des relations de la Lorraine avec 
d’autres territoires du Grand Est (sud de 
l’Alsace, Franche-Comté, Bourgogne, 
Haute-Marne) se pose. Le développe-
ment de synergies entre entreprises du 
même secteur, la connexion de l’A31 et 
sa liaison avec les autres autoroutes dans 
sa partie sud, la mise en œuvre de nou-
velles infrastructures de transport (LGV 
Rhin-Rhône, Canal Saône-Moselle) ou-
vrent des perspectives sur des territoires 
plus éloignés. 

Dès lors, comment dynamiser les rela-
tions de la Lorraine vers le sud afin de 
faire face au déséquilibre du territoire 
lorrain ? Comment lancer la diversifica-
tion des échanges et le développement 
de nouvelles activités ?

Alzette-Belval

Présidente du Groupe de Travail : 

Estelle Pochat

Près de deux ans après la publication 
d’une première communication « Al-
zette-Belval, l’émergence d’une éco-ag-
glomération au cœur de la Grande Ré-
gion », un groupe de suivi poursuit son 
travail de réflexion, de veille et d’audi-
tions sur l’état d’avancement de ce pro-
jet d’aménagement du territoire franco-
luxembourgeois. 

5.2.6 Mobilités

Route durable

Les réflexions du CESEL autour de la 
route durable visent à sortir de la vision 
parfois trop caricaturale de la route : tous 
les territoires ne pourront être connec-
tés au ferroviaire ou au fluvial, la route 
conserve donc une place complémen-
taire dans la chaîne des déplacements, si 
tant est que l’ensemble des acteurs de la 
route soient associés à cette nouvelle ap-
proche durable, et que l’on obtienne de 
la part des usagers leur adhésion. 

Plus généralement, il s’agit de favoriser 
les conditions de l’intermodalité en dé-
veloppant une nouvelle conception de 
l’infrastructure routière « post Grenelle » 
de l’environnement. 

Travaux en cours et à venir
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5.2.7 Cohésion sociale

Jeunes et santé 

Président du Groupe de Travail : 

Bernard Nicolle

Un rapport du CESEL sur « Les jeunes 
de 16 à 25 ans » de 2007 relève que si 
la majorité des jeunes Lorrains est en 
bonne santé, « il ne faut pas ignorer ou 
sous-estimer la situation de 10 à 15% des 
jeunes (majoritairement des filles) qui 
pourraient être confrontées à des pro-
blèmes graves de santé si aucune action 
préventive n’est conduite tant qu’il est 
encore temps ». 

L’émergence d’une nouvelle pauvreté 
de la jeunesse, qui engendre des inéga-
lités d’accès aux soins et des inégalités 
de santé, conduit le CESEL à livrer un 
diagnostic de l’état de santé des jeunes 
Lorrains pour identifier les éventuelles 
conduites à risques, réfléchir à l’accès des 
jeunes à la santé, et plus particulièrement 
leur santé au travail. Ceci pour répondre 
à une question majeure : quelle politique 
régionale de santé des jeunes en Lor-
raine?  

Logement 

Président du Groupe de Travail : 

Patrick Meyer

L’objectif  du groupe de travail est d’éla-
borer des propositions pour maîtriser les 
divers enjeux qui se présentent au sec-
teur du logement, en termes de :
- développement économique : en re-
cherchant tous les facteurs d’attractivité 

et en veillant à lutter contre les ruptures 
économiques
- d’aménagement du territoire : en réé-
quilibrant les ruptures territoriales, en 
proposant des stratégies d’urbanisation 
dans le cadre des enjeux environnemen-
taux, et en favorisant l’émergence d’ac-
tions innovantes
- de cohésion sociale : en reconsidérant 
la politique de rénovation urbaine et en 
se penchant plus particulièrement sur 
le logement des jeunes, des personnes 
âgées, et des ménages précaires. 

5.2.8 Budget et 

finances

PO 2014-2020 - Fonds européens

Président du Groupe de Travail : 

Jean-Claude Thomas

Le Conseil Régional de Lorraine a sou-
haité associer le CESE de Lorraine à 
l’évaluation ex ante et à l’évaluation en-
vironnementale des Programmes Opé-
rationnels 2014-2020, dont l’enveloppe 
financière globale, actée par le Conseil 
Européen des 7 et 8 février 2013, s’élève 
à 959,9 milliards d’euros. 

La Lorraine a été reconnue comme Ré-
gion dite intermédiaire (PIB compris 
entre 75% et 90% de la moyenne com-
munautaire) ce qui devrait lui permettre 
de garder une enveloppe similaire à celle 
obtenue pour la précédente programma-
tion, malgré la réduction de l’enveloppe 
communautaire. Lors de la précédente 
programmation, la Lorraine a bénéficié 
de 329 millions d’euros pour le FEDER 
et de 127 millions d’euros pour le FSE. 

Travaux en cours et à venir
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Une première réunion du Comité de Pi-
lotage a eu lieu début septembre afin de 
définir les contours d’intervention du 
CESEL. 

Finances régionales / Réforme des 

collectivités territoriales

Présidente du Groupe de Travail : 

Marie-Madeleine Maucourt

Quelques temps après la publication 
d’un rapport d’étape consacré à la fis-
calité locale, les réflexions du groupe de 
travail sur les finances régionales et la 
réforme des collectivités territoriales se 
poursuivent mais dépendent maintenant 
de l’agenda de l’Acte III de la décentrali-
sation, en cours d’élaboration. 
Les réformes de 2013 portent en effet 
sur le mode de scrutin des collectivités 
territoriales et sur une clarification des 
compétences des régions, départements, 
intercommunalités et communes.

PPP – Partenariats Public-Privé

Présidente du Groupe de Travail : 

Marie-Madeleine Maucourt

Les collectivités, ainsi que l’Etat, doivent 
faire face à un niveau d’endettement de 
plus en plus élevé et à une capacité d’in-
vestissement de plus en plus faible qui 
les conduisent à imaginer de nouvelles 
solutions de financement des investisse-
ments. Partant de ce constat, le CESEL 
poursuit ses recherches pour mesurer 
l’importance des investissements publics 
en Lorraine en termes de retombées éco-
nomiques et de perspectives tout en étu-
diant l’éventualité de systèmes alternatifs.

5.2.9 Prospective

Lorraine 2030 : quelle citoyenneté ? 

Président de la Section Prospective : 

Raymond Bayer

Par cette contribution, les membres 
de la Section Prospective du CESE de 
Lorraine souhaitent poser la question 
du poids des volontés individuelles et 
collectives pour changer les choses et 
tendre vers un développement régional 
harmonieux. C’est donc avec la question 
du rôle des citoyens et de la société ci-
vile organisée que sera ainsi posée en fi-
ligrane la réalité d’une démocratie active 
au bénéfice de la vitalité d’un territoire et 
de ses habitants. 

La société civile organisée s’entend ici 
comme l’ensemble des représentants des 
corps intermédiaires, des associations, 
des structures qui participent, au-delà 
des institutions politiques, à la vie de la 
cité. 

Travaux en cours et à venir
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Annexes

2008

4 juin 2008 

Communication : Les armées en 
Lorraine, d’une histoire en devenir à 
une histoire sans avenir ?
4 juin 2008

Rapport : Mobilités-transports, regards 
analyses et propositions du CES 
Lorraine
17 novembre 2008

Rapport : Quel avenir pour le bassin de 
Toul ?

2009

Janvier 2009 

Ouverture ferroviaire de la Lorraine 
vers le Sud - Travail exploratoire du 
CESEL sur les enjeux et les possibilités 
en vue des études CPER
20 mars 2009

Rapport : Construire la métropole 
régionale, la Lorraine ne peut plus 
attendre !
Avril 2009 

Rapport : Images de la Lorraine, une 
enquête sociologique auprès d’habitants 
de Lorraine

15 juin 2009

Communication : La filière automobile 
lorraine en danger ?
15 juin 2009

Communication : Une crise du crédit en 
Lorraine, mythe ou réalité ?
23 octobre 2009

Contribution d’acteur dans le cadre 
de l’enquête publique sur le projet de 
gare d’interconnexion TER-TGV à 
Vandières

Liste des rapports, 

communications et 

contributions spécifiques 

depuis novembre 2007
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2010

12 février 2010 

Communication : La Lorraine en 
mutations, 1ère contribution de la 
Section Prospective à la réflexion : 
quelle citoyenneté pour quelle Lorraine 
dans 20 ans ?
18 juin 2010

Rapport : Mobilités métropolitaines, 
nouveau regard
17 septembre 2010

Rapport : Vers de nouvelles ruralités en 
Lorraine 
19 novembre 2010

Rapport d’étape : De la suppression de 
la taxe professionnelle à une réforme en 
profondeur de la fiscalité locale

2011

25 février 2011

Rapport : Bâtir une véritable filière bois 
en Lorraine
25 février 2011

Contribution relative à l’avant-projet de 
Schéma National des Infrastructures de 
Transport (SNIT)
24 juin 2011

Avis sur le Contrat de Plan Régional 
de Développement des Formations 
Professionnelles (CPRDFP)
24 juin 2011

Communication : La refonte de 
l’intercommunalité, un enjeu majeur 
pour la Lorraine
23 septembre 2011

Rapport : Conciliation vie familiale 
vie professionnelle, un enjeu pour 
le développement économique de la 
Lorraine et l’attractivité de ses territoires?
19 octobre 2011

Rapport : L’Allemagne, partenaire 
incontournable de la Lorraine
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2012

23 janvier 2012

Communication : Alzette-Belval, 
l’émergence d’une éco-agglomération 
au cœur de la Grande Région
23 mars 2012

Communication : Tourisme en Lorraine, 
moteur d’images, vecteur économique
23 mars 2012

Avis sur le Projet Régional de Santé 
2012/2017 (PRS)
19 octobre 2012

Avis sur le Schéma Régional Climat Air 
Energie (SRCAE) et son annexe le Plan 
éolien
14 décembre 2012

Communication d’étape : Le numérique, 
une révolution ? (Réseaux et usage du 
numérique en Lorraine)

2013

8 février 2013

Indicateurs territoriaux du 
développement durable (ITDD) de la 
Lorraine 2013
8 février 2013

Communication : Spectacle vivant en 
Lorraine, Acte I 
12 avril 2013

Rapport : Aéroport Metz-Nancy-
Lorraine, la reconquête
12 avril 2013

Contribution aux travaux de la 
Commission « Mobilité 21 » chargée 
d’élaborer le prochain Schéma National 
de Mobilité Durable (SNMD), 
remplaçant du SNIT
24 mai 2013

Contribution au débat sur la transition 
énergétique (DTE)
21 juin 2013

Rapport : Formations et développement 
durable – Première phrase, le bâtiment
20 septembre 2013 

Rapport : La Lorraine numérique: 
constats, enjeux et opportunités
20 septembre 2013 

Communication : Les politiques 
conjoncturelles d’aide à l’emploi des 
jeunes en Lorraine
20 septembre 2013 

Communication : L’eau en Lorraine : 
état de la ressource, attentes, pistes de 
progrès

 

Annexes
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2009

Juillet 2009

Migrations résidentielles, la Lorraine 
peu attractive pour les jeunes actifs 
qualifiés
Juillet 2009

La population active lorraine à l’horizon 
2020, des inflexions à soutenir pour 
enrayer une baisse engagée dès 2006
Décembre 2009

Une réévaluation du travail frontalier 
lorrain au Luxembourg, l’apport de 
données longitudinales

2010

Février 2010 

Nouvelles ruralités en Lorraine, un « 
désir de campagne » limité à quelques 
espaces résidentiels et récréatifs
Février 2010

La prospective en Lorraine, un essai de 
synthèse fondée sur le modèle de la base 
économique
Juin 2010

Pour une prospective de l’amélioration 
de la performance énergétique du parc 
des logements lorrains
Septembre 2010

Impacts du travail frontalier en 
Lorraine: entraînement de l’emploi et 
développement du présentiel, avec effet 
d’ombre à la frontière
Novembre 2010

Les services à la personne en Lorraine : 
un potentiel d’emplois à développer
Décembre 2010

Liens emploi-formation, de la théorie 
aux réalités du marché du travail lorrain

Annexes

Liste des partenariats avec 

l’INSEE
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2011

Avril 2011

Center Parcs du Domaine des Trois 
Forêts, plus de 600 emplois nouveaux et 
un pôle touristique majeur
Juin 2011

L’économie sociale en Lorraine, un 
secteur attractif  pour les femmes
Septembre 2011

SCoT de l’agglomération messine, 
se rendre attractif  pour relancer la 
dynamique démographique

2012

Février 2012

La population active en 2030, menaces 
sur l’Est mosellan et les franges Ouest 
de la région
Mars 2012

Familles en Lorraine, un effritement du 
modèle traditionnel 
Mars 2012

Lorraine, une analyse 
multidimensionnelle du bien-être
Décembre 2012

Discriminations sur le marché du 
travail, la Lorraine bonne élève, mais 
peut mieux faire 

2013

Avril 2013

Population active lorraine, une ressource 
en baisse dès 2020
Septembre 2013

Ouverture de la Lorraine vers le sud : 
des relations à amplifier  

Annexes
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2008

5 février 2008

Présentation d’une étude sur l’entreprise 
et le fait transfrontalier élaborée par 
PwC Luxembourg
27 mars 2008

Congrès extraordinaire CRL/CESE 
consacré à l’avenir industriel de la 
Lorraine

2009

29 mars 2008

Les Entretiens du CES en partenariat 
avec le forum IRTS avec Irène Théry, 
sociologue 
10 octobre 2008

Audition de Mireille Faugère, directrice 
du service Grands Voyageurs à la SNCF 
et d’Alain Declerq, directeur adjoint de 
fret SNCF 

2009

23 juin 2009

Les Entretiens du CES avec Nicole 
Notat, ancienne secrétaire générale de 
la CFDT
21 octobre 2009

Les Entretiens du CES avec Bertrand 
Hervieu, Inspecteur Général de 
l’Agriculture et ancien Président de 
l’INRA  

2010

10 mars 2010

Les Entretiens du CES avec Camille 
Peugny, sociologue
29 septembre 2010

François Villeroy de Galhau, Directeur 
du réseau France de BNP-Paribas 
et Nicolas Bouzou, économiste et 
Directeur de la société d’analyse et 
de prévisions économiques Asterès, 
Grands Témoins du CESE de Lorraine

Annexes

Liste des conférences-débat 

(Grands Témoins, Entretiens 

du CESE et autres évènements)



2011

2 février 2011

Pierre Lescure, directeur artistique du 
Théâtre Marigny, Grand Témoin du 
CESE de Lorraine 
20 avril 2011

Les Entretiens du CESE avec Yves 
Sintomer, sociologue
23 juin 2011

Jean-Paul Delevoye, Président du CESE 
de la République, Grand Témoin du 
CESE de Lorraine
12 octobre 2011

Antonio Casilli, Maître de Conférences 
Télécom Paristech, Chercheur associé 
au Centre Edgar-Morin, IIAC-EHESS 
Paris
8 décembre 2011

Virginie Raisson, Chercheur-
analyste en relations internationales, 
Directrice du Lépac (Laboratoire de 
recherche appliquée en géopolitique et 
prospective), Grand Témoin du CESE 
de Lorraine

2012

28 février 2012

La pauvreté en Lorraine, une 
responsabilité à partager 
15 juin 2012

Jean-Louis Beffa, Président d’Honneur 
et Administrateur de la Compagnie de 
Saint-Gobain, Grand Témoin du CESE 
de Lorraine
22 juin 2012

Jean Viard, sociologue et Directeur de 
recherche CNRS au CEVIPOF
20 septembre 2012

Rentrée des CESER de France en 
Lorraine
11 octobre 2012

Xavier Beulin, Président de la FNSEA, 
Président du CESE de la région Centre, 
Grand Témoin du CESE de Lorraine

2013

2 juillet 2013

Guillaume Duval, Rédacteur en chef  
d’Alternatives Economiques, Grand 
Témoin du CESE de Lorraine « 
l’Allemagne, un modèle pour la France ? »
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www.twitter.com/ceselorraine

OCTOBRE 2013

Intérêt Régional

Société civile

97 conseillers

Mission 
consultative

Seconde Assemblée 
Régionale de Lorraine

Réflexions

Echanges

Brassage d’idées

Propositions 

VeilleDiversité 
territoriale

Anticipation

Co
m

m
un

ica
tio

n 
: C

ES
E 

de
 L

or
ra

in
e

Ph
ot

os
 : 

Pa
sc

al
 B

od
ez

 / 
Ré

gi
on

 L
or

ra
in

e, 
Pi

er
re

 R
eb

on
dy

Influence


